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Les entreprises sont vulnérables lorsqu'elles cherchent à développer des relations inter­
organisationnelles, notamment lors des phases de sélection des partenaires et de 
négociation des accords de R&D. Lors des phases de pré-formation de l'alliance, les 
entreprises sont amenées à échanger des informations confidentielles et elles signent alors 
des ententes de confidentialité qui apparaissent à la fois comme des mécanismes de 
réduction de l'incertitude, mais aussi comme des indicateurs de vulnérabilité.
 
L'objectif de cette recherche est de comprendre dans quelle mesure une entreprise est
 
vulnérable face aux problèmes que soulève la protection des informations confidentielles 
et des secrets commerciaux. En d'autres termes, quels sont les facteurs qui accroissent la 
vulnérabilité de l'entreprise au regard des problèmes de secret et de confidentialité et 
quelles en sont les conséquences? La démarche adoptée est qualitative et inductive. Des 
entretiens ont été menés auprès de dirigeants d'entreprise de biotechnologie en vue 
d'analyser et de comprendre le rôle et les conséquences des ententes de confidentialité. 
Ces entretiens ont été analysés à partir de la méthode de la cartographie cognitive. Ces 
analyses ont conduit à émettre des propositions. 
Nos résultats suggèrent que certains facteurs accroissent la vulnérabilité de l'entreprise, 
en l'occurrence: Cl) une entreprise serait d'autant plus vulnérable lorsqu'elle signe un 
nombre important d'entente de confidentialité, (2) une entreprise serait d'autant plus 
vulnérable que sa technologie n'ait pas attrayante, (3) une entreprise serait vulnérable 
lorsque son pouvoir de négociation (au regard de sa situation financière, par exemple) est 
faible et (4) une entreprise serait d'autant plus vulnérable que le partenaire est un 
concurrent. 
Il serait important également de rajouter que la vulnérabi lité liée à la signature des 
ententes de confidentialité favorise la réduction du délai d'innovation et accentue la 
course aux brevets. 
Mots clés: secret commercial-brevet- alliance en R&D- entente de confidentialité- phase 
de sélection du partenaire- phase de négociation- innovation 
xii 
ABSTRACT 
When it cornes to developing inter-organisational relationships, companies are 
vulnerable, especially when reaching the selection phases of partners and R&D 
negotiation agreements. During the pre-forming pha~es of the alliance, organizations are 
brought to not only exchange confidential information, but also to sign confidentiality 
agreements, which both simultaneously serve as mechanism to reduce uncertainty and as 
vulnerability indicators. The present research's main goal is to assess to what extent a 
company may be vulnerable when it cornes to issues regarding confidential information 
protection and secrets protection? In other words, what factors lead to the increase of the 
organization's vulnerability with regards to the confidentiality and secrets issues, and 
what are the ultimate consequences? The chosen approach is the qualitative and 
inductive one; talks have been undergone with biotechnology companies' leaders to 
analyse and assess the role and the outcomes of the confidentiality agreements. These 
talks have been analysed using the cognitive cartography method and the analysis has 
brought to the offer of propositions. 
Our results suggest that certain factors increase the enterprise's vulnerability, in this case: 
(1) a company would be even more vulnerable if a significant amount of confidentiality 
agreements is signed, (2) a company would be even more vulnerable if their technology is 
not very attractive, (3) a company would be vulnerable when its power of negotiation 
(with regards to its financial situation, for example) is poor and (4) a company wouId be 
even more vulnerable when its partner is a competitor. 
In addition, it is important to mention that the vulnerability attached to the signature of 
confidentiality agreements fosters the decrease of the innovation delay and the increase of 
the race for licenses. 
Key words: Secret - license - R&D alliance - confidentiality agreement - partner 
selection phase - negotiation phase - innovation. 
INTRODUCTION 
Les entreprises créent de plus en plus d'alliances de R&D. Les alliances de R&D sont des 
accords visant à exploiter les ressources et les compétences des partenaires, afin 
d'échanger ou de développer une technologie (Li et Zhong, 2003). Ces alliances 
permettent de réduire les risques et l'incertitude liée à l'environnement, d'accéder à des 
ressources et compétences complémentaires, à de nouveaux marchés et ainsi favorisent la 
performance des processus de R&D. Les alliances permettent aux entreprises de réaliser 
des économies d'échelle grâce à leurs efforts conjoints (Hagedoorn, 1993). L'argument 
central est que souvent les entreprises ne disposent pas des compétences nécessaires pour 
réaliser les activités de R&D seules. 
Cependant, malgré les avantages qu'elles procurent, les alliances génèrent des risques 
(Das et Teng, 1996 ; Delerue, 2004). Elles présentent des limites au-delà desquelles elles 
peuvent générer un danger soit pour le projet lui-même, soit pour l'entreprise elle-même 
(Val verde, 1990). L'une des difficultés tient au fait que les partenaires doivent à la fois 
collaborer en mettant en commun leurs ressources, et protéger leurs compétences et actifs 
intellectuels (Kale et aL, 2000). La protection de ces actifs est d'autant plus difficile 
lorsque ces actifs ne sont pas brevetés et sont protégés par le « secret » et la « 
confidentialité ». La littérature s'est principalement intéressée à la relation dyadique, en 
cherchant à déterminer les facteurs qui favorisent ou entravent la capacité des entreprises 
à protéger leurs compétences et actifs intellectuels (Boyers, 2001 ; Delerue, 2004, 2005 ; 
Kale et al., 2000; Norman, 2001, 2002). Cependant, comme le souligne Teng (2007) peu 
de recherche se sont explicitement penchées sur les accords de secret et les secrets 
commerciaux dans les alliances et ce, peut-être en raison du fait que « peu d'entreprises 
sont familières avec leurs implications (les accords de secret), particulièrement dans le 
contexte des alliances ». 
Les problématiques liées au secret commercial et à la protection des informations 
confidentielles ont donc été principalement étudiées dans le contexte des entreprises et 
portent notamment sur la gestion des ressources humaines. Ces recherches tentent de 
comprendre quels sont les mécanismes qui favorisent les engagements des salariés en 
termes de respect des accords de secret (Hannah, 2005, 2006), voire les mécanismes qui 
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réduisent le tum-over -puisque la vulnérabilité face aux problèmes liés aux secrets 
commerciaux s'accroit lors de départs volontaires des salariés (Delerue et Lejeune, 2010) 
-. Cependant la vulnérabilité des entreprises s'accroit également lorsqu'elles sont en 
interaction avec d'autres entreprises et notamment lorsqu'elles collaborent sur des projets 
de R&D. L'objectif initial de cette recherche était donc de comprendre comment les 
partenaires protègent leurs secrets commerciaux et les informations confidentielles dans 
les alliances. Une étude préliminaire réalisée à partir d'entretiens semi-directifs menés 
auprès de dirigeants et cadres d'entreprises de la biotechnologie a conduit au constat 
suivant: 
(1) l'entente de confidentialité et les clauses de confidentialité introduites dans les 
contrats d'alliance inter-organisationnelle représentent les principaux 
mécanismes de protection des secrets et des informations confidentielles, 
(2) l'entente de confidentialité est un signal de la vulnérabilité face aux problèmes de 
secret. 
En effet, les entreprises sont vulnérables lorsqu'elles cherchent à développer des relations 
inter-organisationnelles et notamment lors des phases de sélection des partenaires et de 
négociation des accords de R&D (Lafortune, 2002). Lors des phases de pré-formation de 
l'alliance, les entreprises sont amenées à échanger des informations confidentielles 
(Slowinski, et al.,2006) et elles signent alors des ententes de confidentialité qui 
apparaissent à la fois comme des mécanismes de réduction de l'incertitude (Mitsuhashi, 
2002), mais aussi comme des indicateurs de vulnérabilité. L'entente de confidentialité ne 
conduisant pas forcément à la signature du contrat et au développement de la relation 
d'alliance (Mitsuhashi, 2002 ; Siowinski et al., 2006). 
Suite à la recherche préliminaire, la question de recherche a été affinée et se formule 
comme suit: Dans quelle mesure une entreprise est-elle vulnérable face aux problèmes de 
confidentialité et de secret. En d'autres termes quels sont les facteurs qui accroissent la 
vulnérabilité de ['entreprise au regard des problèmes de secret et de confidentialité et 
quelles en sont les conséquences? 
Pour répondre à cette question nous avons cherché à comprendre: Comment se mettent 
en place les ententes de confidentialité et quelles en sont les conséquences? 
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La démarche de recherche s'est donc inscrite dans une approche qualitative et inductive, 
7 entretiens (4 entretiens préliminaires et 3 entretiens principaux) ont été menés auprès de 
dirigeants d'entreprise de la biotechnologie. Ces entretiens ont été analysés par la 
méthode de la carte cognitive. L'analyse a conduit à émettre des propositions quant aux 
facteurs et aux conséquences des ententes de confidentialité. 
Ce mémoire est divisé en quatre parties. La première partie présente le contexte légal et 
managérial des accords de secret. La seconde présente la méthode de recherche, la 
troisième, les résultats. Ces résultats nous ont permis de formuler des propositions. Le 
mémoire se termine par une discussion et une conclusion. 




préliminaires des problèmes de 
secret» 
Modification de la question 
générale de recherche: dans quelle 
mesure une entreprise est-elle 
vulnérable face aux problèmes de 
confidentialité et de secret 
(antécédent et conséquences) 
Question d'investigation: 
Comment se mettent en place les 
ententes de confidentialité et 
quelles en sont les conséquences ? 
Figure 1 Démarche de la recherche 
CHAPITREI 
ANALYSE DE LA LITTÉRATURE 
Qu'est ce que le secret? Le secret désigne à la fois l'information elle-même et le moyen 
de protéger cette information. « Le secret est formellement un ensemble d'informations 
utilisées dans une entreprise qui, si elles sont maintenues secrètes, confèrent un avantage 
sur ses rivales» (Delerue, 2008 : 68). Le secret est aussi décrit comme un moyen de 
protection des actifs intangibles et intellectuels 1 (Delerue, 2008 ; Delerue et Lejeune, 
2010 ; Levin et al, 1997). Plusieurs études soulignent que le secret commercial en tant 
que moyen de protection et moyen d'appropriation de la valeur est de plus en plus utilisé 
par les entreprises (Carayannis et Alexandre, 1999). Les problématiques liées au secret 
commercial bien que n'ayant pas fait l'objet -à notre connaissance- de recherche 
explicite, apparaissent d'intérêt dans le cadre des relations d'alliance en R&D. Les études 
comparent souvent l'usage du secret et du brevet tentant de comprendre si ces 
mécanismes se complètent ou se substituent (e.g. Arundel, 2001). Le brevet de par les 
droits de propriété qu'il confère et la protection légale et formelle qu'il apporte apparait a 
priori plus efficace. Mais, lorsque les connaissances ne sont pas brevetables ou lorsque la 
protection par un brevet n'est pas encore établie, les entreprises peuvent adopter des 
mécanismes plus stratégiques tels que le secret commercial. 
Ce chapitre se divise en trois parties. La première présente le secret en tant que 
mécanisme de protection et d'appropriation. La seconde traite de l'aspect légal et 
managérial des mécanismes de protection des secrets. Une troisième section est consacrée 
à la place des secrets dans les alliances. 
1.1 Le secret commercial: un mécanisme d'appropriation et de protection 
D'une manière générale, les recherches sur la protection de la propriété intellectuelle (PI) 
comparent l'efficacité du brevet versus le secret commercial. Cependant il existe 
plusieurs mécanismes de protection de la PI (Levin et al, 1987): les mécanismes légaux 
tels les brevets et les mécanismes stratégiques (Nieto et Perez-Cano, 2004). 
1 Les termes actifs intellectuels et actifs intangibles ont souvent été utilisés comme des synonymes, mais
 
certains auteW's soulignent leurs différences, notamment en termes d'évaluation (voir Cady, 2000).
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Le secret est un mécanisme stratégique. Les mécanismes stratégiques comprennent 
également, 
La réduction des délais d'innovation (Lead lime) qui procure un avantage à 
l'entreprise dans la mesure où elle lui permet de développer et de commercialiser 
une innovation avant ses concurrents. La position de leader résultant de cet 
avantage « d'être premier» permet à l'entreprise de s'approprier plus rapidement 
les retours sur ses investissements de R&D. La constante amélioration des 
innovations apparait alors comme un moyen pour l'entreprise de maintenir son 
avantage concurrentiel. (Malerba et Torrisi, 1992 ; Torrisi, 1998). 
L'apprentissage favorise le développement de plus en plus rapide des 
innovations. Au fur et à mesure que l'entreprise apprend, le temps de fabrication 
d'un produit devient progressivement plus court, lorsque le nombre d'unités de 
produit augmente. Cette réduction résulte de l'apprentissage accumulé. L'effet 
d'apprentissage a été observé dans la plupart des industries depuis des décennies 
(Abernathy et Wayne, 1974; Hirschmann, 1964). Les entreprises qui perçoivent 
les avantages liés à une réduction des coûts, en raison de leur position dominante 
sur la courbe d'apprentissage, sont plus performantes dans la lutte contre 
l'imitation. 
Le contrôle des ressources complémentaires: l'exploitation des connaissances 
technologiques nécessite des ressources complémentaires. En effet, le lancement 
d'une innovation sur le marché nécessite des ressources complémentaires: 
production, marketing, service après-vente par exemple (Teece, 1987). Les 
entreprises qui peuvent mettre en place un contrôle efficace des ressources 
complémentaires, sont souvent plus en mesure de s'approprier la valeur de leurs 
innovations. 
1.1.1 Secret versus brevet 
Le maintien des secrets commerciaux accroît la capacité des entreprises à protéger les 
actifs intellectuels et intangibles et de ce fait leur capacité à s'approprier la valeur de 
leurs innovations (Delerue, 2008). Cohen et al (2000) montrent que les secrets 
commerciaux sont considérés dans certaines industries comme plus importants que les 
brevets. Selon Teece (1986), les profits issus des innovations dépendent à la fois du 
régime d'appropriation et du degré de complémentarité des actifs. Ces conditions 
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d'appropriation sont principalement liées à la nature de la connaissance. La protection 
grâce au secret peut ainsi sembler être plus adéquate pour les innovations de processus 
qui peuvent être «occultées» à l'intérieur de l'entreprise (Arundel, 2001 ; Cohen et al. 
2000), voire pour les innovations non encore commercialisées (Hussinger 2006). En ce 
qui concerne les innovations de produits, Arundel (2001) observe que la tendance à 
valoriser le secret par rapport aux brevets décroît au fur et à mesure que la taille de 
l'entreprise augmente. Si les petites entreprises trouvent que les brevets sont plus 
efficaces que le secret commercial, elles n'ont cependant pas toujours les moyens de 
breveter leurs innovations: (1) Les petites entreprises ne disposent pas de réseaux de 
distribution et n'ont pas la capacité de s'approprier rapidement les retours sur leurs 
investissements de R&D à travers les ventes de leurs propres produits; (2) Le coût élevé 
du brevet constitue un obstacle pour les PMEs. 
Contrairement au brevet, il n'existe pas de processus d'application pour les secrets 
commerciaux. Le propriétaire d'une information secrète doit tout simplement garder cette 
information secrète et mettre en place les différents mécanismes nécessaires pour éviter la 
perte non intentionnelle de cette information (Hannah, 2005 ; Liebeskind, [997 ;Teng, 
2007). 
En tant que mécanisme de protection, le brevet, en instaurant des droits de propriété, 
assure au propriétaire un monopole temporaire durant lequel l'investissement peut 
générer des profits. Cependant, de sérieux doutes sont soulevés quant à l'efficacité des 
brevets en termes de protection (Lanjouw et Schankharman, 2001). Le brevet présente 
plusieurs limites: (1) il n'est pas toujours aisé d'apporter la preuve d'une imitation même 
pour des innovations brevetées (Levin et al., 1987); (2) le brevet entraîne la divulgation 
d'information sur ['innovation. Thumm (2001) souligne que certaines informations 
contenues dans les brevets réduisent leur efficacité et en ce sens, certaines entreprises 
préfèrent protéger leur propriété intellectuelle sous des accords de secret. Les brevets 
peuvent avoir plusieurs fonctions: (1) générer des flux financiers : ils sont alors 
généralement utilisés dans les accords de licence. (2) constituer des moyens de défense: 
ils créent des barrières à ['entrée sur un marché, (3) constituer des moyens d'échange: ils 
confèrent à leur détenteur une meilleure position dans les situations de négociation. Le 
brevet et le secret commercial ne sont pas toujours des méthodes d'appropriation 
mutuellement exclusives (Arundel, 2001). Une entreprise peut en effet util iser le secret 
pour protéger une invention au cours d'une phase de développement et s'appuyer ensuite 
sur les brevets lorsque l'invention est sur le marché. Blind et Thumm (2004) soulignent 
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que les mécanismes de secret sont efficaces lorsque le cycle de vie des produits est 
relativement court. 
Dans le cadre des relations d'alliances, Teng (2007) analyse davantage la protection des 
outputs, la connaissance créée à l'issue du processus collaboratif et suggère que Je secret 
pourrait être privilégié lorsque les résultats en R&D sont de faibles valeurs ou ont de 
faibles potentiels. En effet, la majorité des recherches partent du principe que les brevets 
sont des mécanismes plus robustes étant donné leur dimension légale; Lorsque les 
résultats de R&D ont une valeur élevée, il est suggéré que la protection des actifs se fasse 
par les brevets. Les difficultés de protéger les informations confidentielles et les secrets 
commerciaux traduisent ici la notion de risque que soulève la protection par Je secret dans 
les relations d'alliance. Le détenteur du secret n'ayant pas la propriété de l'information 
secrète, n'a pas l'assurance que cette information sera maintenue secrète. 
L'encadré 1.1 résume les différences entre brevet et secret en tant que mécanisme de 
protection. 
Encadré 1.1 : Comparaison secret et brevet selon Hannah (2005). 
Le secret commercial 
Objectif: Protection de la valeur, connaissance sensible face aux moyens de concurrence déloyale.
 
Sujet: Formule, modèle, compilation, programme, dispositif, méthode, technique, processus.
 
Standard de protection: L'information a une valeur commerciale si elle n'est pas connue et disponible, des
 
efforts raisonnables doivent être mis en place pour maintenir l'information secrète.
 
Durée de la protection: indéfinie. Jusqu'à ce que la connaissance devienne publique.
 
Le brevet 




Sujet: Processus, machine, fabrication ou composition de matières, certaines plantes, les substances
 
naturelles, les méthodes commerciales, etc.
 
Standard de protection: Une nouveauté, une innovation qui a une utilité.
 
Protection en vigueur lorsque : Il ya une demande de brevet; Il ya aucune protection si le brevet n'est, par
 
la suite, pas approuvé.
 
Durée de la protection: 20 années à compter du dépôt, il peut avoir également des extensions possible
 
jusqu'à 5 années lorsqu'il s'agit de médicaments, de dispositifs médicaux, des additifs.
 
1.1.2 Secret et l'influence de l'environnement institutionnel 
Le choix des mécanismes de protection de la propriété intellectuelle, des actifs
 
intellectuels et notamment de l'usage des secrets commerciaux est étroitement 1ié à
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l'environnement institutionnel à savoir l'environnement légal et l'environnement culturel 
(Delerue et Lejeune, 2010). Par exemple, les entreprises des sociétés individualistes 
utilisent plus le secret contrairement aux entreprises des sociétés collectivistes. Si 
J'environnement institutionnel influence l'usage et l'efficacité des secrets, il en découle 
que les managers auront une perception différente de l'usage du secret selon 
l'environnement institutionnel de leur entreprise. Ceci peut générer des incompréhensions 
entre partenaires de culture nationale différente. 
Le choix entre brevet et secret commercial dépend du contexte institutionnel tant légal 
que social. Delerue et Lejeune (2010) montrent que dans les cultures « risquophobes » 
(niveau élevé sur la dimension «éviter l'incertitude »), les entreprises utilisent plus 
souvent le brevet que le secret commercial. Ces cultures sont généralement intolérantes 
face à l' ambigüité et préfèrent s'appuyer sur des règles formelles en situation 
d'incertitude (Hofstede, 1980). L'usage du secret commercial peut être vu comme une 
prise de risque dans la mesure où une entreprise qui s'engage dans un processus de R&D 
est confrontée à une asymétrie d'information tant à la fois sur le comportement de ses 
concurrents en matière d'innovation (d'autres entreprises sont peut être en concurrence 
pour la même innovation) que sur le succès potentiel de cette innovation. Par conséquent, 
chaque entreprise peut décider de garder son innovation secrète ou de la breveter, sans 
savoir exactement quel choix effectueront les autres entreprises. La difficulté d'estimer ce 
risque peut donc les conduire à privilégier les brevets (Delerue et Lejeune, 2010). 
1.2 Les mécanismes de protection des secrets 
La protection des secrets revêt deux aspects: l'aspect légal lié à l'environnement légal et 
l'aspect managérial lié aux mécanismes managériaux mis en place par l'entreprise. 
1.2.1 Aspect légal 
Il n'existe nulle part au monde une procédure d'enregistrement gouvernementale 
permettant aux entreprises d'obtenir des droits relatifs au secret commercial. Le secret 
commercial ne confère aucun droit de propriété à son titulaire (Friedman et al., 1991). La 
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Loi uniforme sur les secrets commerciaux (LUSC) adoptée en 1989 lors de la Conférence 
pour l'Harmonisation des lois au Canadi définit le secret commercial comme: 
« Toute information qui possède les caractéristiques suivantes: (a) elle est ou peut être 
utilisée dans un commerce ou une entreprise; (b) elle n'est pas généralement connue dans 
ce commerce ou cette entreprise; (c) elle a une valeur économique du fait qu'elle n'est 
pas généralement connue,. (d) elle fait l'objet de mesures qui, dans les circonstances, 
sont raisonnables pour éviter qu'elle ne soit généralement connue. Aux fins de la 
définition de l'expression "secret commercial", le mot "information" comprend 
l'information exposée ou contenue, notamment, dans une formule, un modèle, un plan, 
une compilation, un logiciel, une méthode, une technique, un procédé, un produit, un 
dispositif ou un mécanisme, ou qui y est incorporée. La LUSC n'a cependant été édictée 
par aucune législature provinciale ou territorialeJ. ». 
Le Canada a hérité de par son histoire de deux systèmes de justice: la Common Law, 
également appelée droit traditionnel, est un droit qui a évolué à partir des décisions des 
tribunaux britanniques depuis la conquête normande en 1066, elle est appliquée dans 
toutes les provinces canadiennes à l'exception du Québec dont le système juridique 
repose sur le droit civil. Le droit civil a évolué à partir du droit romain, axé sur un « code 
civil» écrit. Ce droit a été adopté en France après la Révolution française en 1789. 
Cette distinction et l'existence de ces deux systèmes est importante en ce qui concerne 
l'aspect légal des secrets commerciaux. Le gouvernement fédéral a le pouvoir exclusif de 
légiférer dans plusieurs domaines de la propriété intellectuelle, tels que les brevets, les 
marques et droits d'auteur. Tandis que les gouvernements provinciaux ont le pouvoir 
exclusif de légiférer sur la propriété et les droits civils en matière d'intérêt locaux. Par 
exemple, dans l'arrêt Vapor Canada4 , la Cour suprême du Canada a statué que le 
gouvernement fédéral n'avait pas le pouvoir d'édicter l'interdiction des actes ou pratiques 
commerciales « contraires aux usages industriels honnêtes ou commerciaux au Canada », 
ceci étant du domaine des juridictions provinciales (Beaudoin, 1980). Par conséquent, le 
pouvoir législatif au regard des secrets commerciaux relève exclusivement des 
compétences provinciales (Desrosier et Nadon, 20\0). La Common Law définit toutefois, 
cinq types d'action civile permettant la protection d'un accord de secret et la protection 
22 Conférence pour l'Harmonisation des Lois au Canada: hup://www.ulcc.ca/fr/us/index.cfm?sec=l&sub=ltl
 
(consulté en Septembre 2010)
 
3 Conférence pour l'harmonisation des lois au Canada bulletin 2006-2007­

http://www.ulcc.ca/fr/c1s/CLS_Newsletter_Winter06-07_Fr.pdf (consulté en Septembre 2010)
 
4 Vapor Canada (1977) 2 R. C. S. 134 (consulté en Septembre 20 lO)
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des secrets commerciaux devant une cours de justice: (1) la rupture du contrat (explicite 
ou implicite disposition); (2) l'abus de confiance; (3) la violation des obligations 
fiduciaires; (4) l'enrichissement sans cause et (5) l'ingérence illicite dans la relation 
contractuelle des tiers (Desrosiers et Nadon, 2010). 
Par ailleurs, un arrêt de 1967 de la cour d'appel du Québec considère que: 
« Celui qui possède des secrets de commerce a clairement le droit à la protection de ses 
secrets. Le seul moyen d'assurer cette protection est d'empêcher ceux qui n'y ont pas 
droit de s'en servir à leur profit ou de les condamner au paiement des dommages causés 
par leur usurpation. Il est d'ordre public que les tribunaux puissent accorder ces 
remèdes, mais la partie demanderesse devra d'abord établir quels sont ces secrets qu'elle 
possèdes. ». 
Le code civil du Québec ne consacre toutefois que deux articles aux secrets 
commerciaux: 
Art. 1472. Toute personne peut se dégager de sa responsabilité pour le préjudice causé à 
autrui par suite de la divulgation d'un secret commercial si elle prouve que l'intérêt 
général l'emportait sur le maintien du secret et, notamment, que la divulgation de celui-ci 
était justifiée par des motifs liés à la santé ou à la sécurité du public. 
Art. 1612. En matière de secret commercial, la perte que subit le propriétaire du secret 
comprend le coût des investissements fait pour son acquisition, sa mise au point et son 
exploitation; le gain dont il est privé peut être indemnisé sous forme de redevances.6 
En droit civil, une action pour violation des secrets commerciaux ou d'informations 
commerciales confidentielles s'exécute généralement par une action en responsabilité 
contractuelle, ou en l'absence d'un contrat entre les parties et dans des circonstances 
exceptionnelles, par une action en responsabilité civile. L'action en responsabilité 
contractuelle invoque les clauses du contrat qu'elles soient explicites ou implicites. Dans 
le cadre de l'action en responsabilité civile, le demandeur doit apporter la preuve de 
l'existence de la divulgation du secret commercial (Desrosier et Nadon, 2010). 
La divulgation des secrets commerciaux apparait être un problème important dans le 
cadre des relations de travail comme en témoigne l'ensemble des arrêts faisant état de 
conflits entre des entreprises et leurs salariés; En exemple, nous pouvons citer l'arrêt 




6 http://www.canlii.orglfr/qc/qccs/doc/2008/2008qccs371212008qccs3712.html(consulté en Septembre 2010)
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Laboratoire Constant [nc. v.Beauchamp? (Encadré 2), et l'arrêt intitulé 60630 Manitoba 
Ltd. v. McCarroll8 . 
1.2.2 Aspect managérial 
Liebeskind (1997) met en évidence trois types de mécanismes managériaux de 
protection des informations secrètes : Les règles, les régimes d'indemnisation et 
l'isolement structurel. 
• Les règles 
Il existe trois types de règles: 
(l) Les règles qui limitent le transfert de certaines connaissances détenues par 
certains employés à d'autres employés de l'entreprise, 
(2) les règles qui limitent les interactions sociales entre les employés, 
(3) les règles qui limitent l'accès physique à certaines zones de l'entreprise. 
• Les régimes d'indemnisation 
Liebeskind ([997) soutient qu'en raison des difficultés liées à la surveillance des experts, 
un régime de compensation permet de rédu ire les fuites d'information. Les mécanismes 
de compensation génèrent des comportements plus favorables comparativement aux 
règles formelles. Ils comprennent souvent des compensations monétaires, c'est-à-dire des 
récompenses accordées aux salariés (rémunération pour découverte, participation aux 
bénéfices, etc.), mais également des compensations « psychiques ». Par exemple, lorsque 
une équipe produit de la connaissance, il est préférable que chaque membre de l'équipe 
soit propriétaire d'une part du résultat total, ils sont ainsi plus motivés à respecter les 
règles de non-divulgation et à contrôler le comportement des autres membres de l'équipe, 
ils sont plus engagés. Plusieurs chercheurs en gestion de Ressources Humaines ont 
montré le rôle et l'importance des régimes de compensation dans l'engagement des 
salariés envers leur organisation (e.g., Allen et Meyer, 1996). Le respect des accords de 
secret et des règles de confidentialité constituent la dimension normative de 
l'engagement organisationnel (Allen et Meyer, 1996). 
7http://www.lexisnexis.comlcaflegallaulhlcheckbrowser.do?rand=0.4333802129303683&cookieState=0&ipc 
ounter= 1&bhcp= 1 (consulté en Septembre 2010) 
8http://www.lexisnexis.comlcaflegallauthlcheckbrowser.do?rand=0.4333802129303683&cookieState=0&ipc 
ounter= 1&bhcp= 1 (consulté en Septembre 2010) 
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Hannah (2005) montre également que les règles formelles ne sont souvent pas très 
efficaces, elles diminuent le sentiment d'obligation des salariés de respecter et protéger 
les secrets commerciaux. 
• Isolement structurel 
L'isolement structurel est un mécanisme de protection physique: les unités 
organisationnelles sont organisées de telle manière à ce que leur accès par d'autres 
employés, ou par des étrangers à l'entreprise, est très limité, voire impossible 
(Liebeskind, 1997). 
De cette façon, les unités organisationnelles deviennent des archives précieuses de 
l'organisation, ou encore elles deviennent l'organisation de la connaissance, que ce soit 
une connaissance codifiée ou tacite, elle est stockée et l'accès est restreint. 
Une entreprise peut mandater d'autres organisations ou transférer certaines de ses 
activités de production (ex: les activités de production de connaissances) dans des 
régions éloignées. Les mécanismes managériaux de protection renforcent les mécanismes 
légaux. La protection des secrets commerciaux est d'autant plus importante et difficile 
dans le cadre des alliances stratégiques. D'une part, les partenaires dans les alliances 
doivent protéger leurs informations confidentielles et d'autre part protéger les 
connaissances créés au cours de l'ail iance. 
1.3 Les problèmes de secret dans les phases de pré- et post-formation des alliances 
La notion de secret joue un rôle important dans les accords inter-organisationnels. En 
effet, les différentes formes que peuvent revêtir les accords inter-organisationnels, qu'il 
s'agisse d'accords de recherche et de développement, d'accord de licence ou de 
distribution, peuvent donner lieu à des disputes relatives aux clauses de confidentialité, à 
moins qu'une protection légale adéquate ait été mise en place pour éviter toute forme 
d'ambiguïté, au regard des droits et obligations des parties (Desrosier et Nadon, 2010 ; 
Teng, 2007). La protection légale des secrets est très incomplète (Fosfuri et Ronde, 
2004), les accords de secret ne conférant aucun droit de propriété à leur titulaire 
(Friedman et al, 1991). Pour revêtir un statut légal, le secret commercial doit ( 1) avoir une 
valeur pour l'organisation qui le détient; (2) l'organisation doit pouvoir démontrer 
qu'elle réalise un effort raisonnable pour maintenir les informations secrètes (Hannah, 
2005). Dans le cas contraire, si le secret est dévoilé ou si un concurrent le démasque, il 
n'existe souvent aucun recours. Les organisations doivent donc mettre en place des 
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mécanismes managériaux de protection des secrets (Liebeskind, 1997). Les secrets 
commerciaux sont particulièrement efficaces pour protéger les savoir-faire, les 
connaissances tacites, et plus particulièrement dans les phases initiales de négociation 
des alliances (Herzfled et al., 2001). 
Les alliances évoluent au fil du temps (Ring et Van de Ven, 1994; Zajac et Olsen, 1993) 
et la première étape de leur formation est la phase dite «d'exploration », au cours de 
laquelle les entreprises sont confrontées à des problématiques de choix et de sélection du 
partenaire. La plupart des recherches sur les processus d'alliance ont porté leur attention 
sur la phase de réalisation de l'alliance, à savoir les processus qui suivent la formation de 
l'alliance (Doz, 1996; Ring et Van de Ven, 1994; Zajac et Olsen, 1993). Comme le 
notent Vlaar et al, (2010), les recherches sont ainsi moins nombreuses sur la phase qui 
précède la formation des alliances. Cette phase est cependant, une phase difficile en 
raison de l'impact que peut avoir le choix du partenaire (Saxton, 1997), et le processus de 
négociation sur le succès de la relation (Doz, 1996). 
Processus de pré-formation Processus de post-formation 
Efforts de recherche Confiance et contrôle 
Efforts de négociation Re-négociation 
~.---------------.. ...f----------------..... 
Moment où l'entreprise Moment où le Moment où la 
commence à chercher des contrat est signé collaboration se 
partenaires termine 
Figure 1.1 Processus de pré- et post- formation des relations inter organisationnelles, 
Vlaar et al.,(20 10) 
Les raisons qui poussent les entreprises à former des alliances sont multiples (Bleeke et 
Ernst, 1991 ; Hagedoorn, 1993 ; Powell, 1987 ;). Les ail iances permettent par exemple, de 
réduire les coûts et l'incertitude liée à l'environnement, de partager des compétences et 
des ressources en vue du développement de nouveaux produits et nouveaux processus, 
d'accéder à de nouveaux marchés (Eisenhardt et Shoonoven, 1996; Gulati, 1995; 
Hagedoorn, 1993). 
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Lorsque l'objectif de l'alliance est d'accroitre les ressources et les compétences des 
partenaires, l'alliance est alors une alliance de recherche et de développement (Li et 
Zhong, 2003). En dépit des avantages qu'apportent les alliances, le taux de succès est 
relativement faible (Spekman, Forbes, Isabelle & MacAvoy, 1996; Young-Ybarra & 
Wiersema, 1999). Force est, en effet, de constater que les alliances sont également des 
formes organisationnelles complexes qui impliquent des risques (Das et Teng, 1996; 
Delerue, 2004, 2005). Les entreprises créent des relations d'alliances de R&D dans 
lesquelles elles investissent des connaissances et compétences stratégiques indispensables 
à la réussite du projet conjoint, et nécessaire à la création d'une confiance mutuelle (Doz 
et Hamel, 1998). 
Les connaissances et compétences doivent être protégées d'une expropriation 
opportuniste de la part du partenaire (Heiman et Nickerson, 2004 ; Kale et al., 2000). La 
gestion de la propriété intellectuelle et des actifs intellectuels est donc un aspect important 
du management des relations d'alliances (Teng, 2007). Deux types d'actifs sont souvent 
investis dans les alliances: les actifs tangibles et les actifs intangibles. Les actifs 
intangibles sont les plus problématiques particulièrement lorsqu'ils ne sont pas protégés 
par des brevets. En effet, la protection des actifs intangibles par le brevet modifie les 
comportements possibles des partenaires dans l'alliance voire dans le processus de mise 
en œuvre de l'alliance (Merges, 1999). Dans ce cas, le modèle traditionnel des droits de 
propriété s'applique à l'égal des investissements en actifs tangibles procurant au 
propriétaire des droits résiduels de contrôle sur ['actif qu'il détient. Le brevet réduit le 
risque de non appropriation. Le problème devient donc important pour les actifs non 
brevetables, le secret commercial devenant alors un mécanisme de protection privilégié. 
Plusieurs auteurs suggèrent que des mécanismes informels ou ce que l'on appelle la 
« gouvernance relationnelle» (Hoetker et Mellewigt, 2006) permettent de protéger les 
secrets commerciaux dans les alliances. Au fil du déroulement de l'alliance, les 
mécanismes informels se substituent aux mécanismes formels. « Le "formel" structure le 
champ et l'informel se développe dans les mailles du formel ou soit, que la vie d'une 
organisation réside dans l'informel et le formel n'est qu'une superstructure dont 
l'importance est faible.» (Delerue, 2003 : 39). Le capital relationnel entre les partenaires 
de l'alliance facilite un meilleur apprentissage à travers l'interface de l'alliance. Le 
capital relationnel crée une confiance mutuelle, de telle sorte qu'aucune partie ne sera 
capable d'exploiter les vulnérabilités de l'autre, même si il ya une possibilité de le faire 
au cours d'un échange. Le capital relationnel réduit la tendance des partenaires de 
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l'alliance à vouloir briser les accords informels existants qui pourraient avoir été mis en 
place (Kale et al, 2000). Kate et al. (2000) démontrent le rôle des mécanismes de gestion 
conjointe des conflits et du capital relationnel dans la capacité des partenaires à protéger 
leurs compétences dans les alliances. 
Mais les entreprises sont également confrontées aux problèmes de fuite de compétences 
dès lors qu'elles forment des alliances. Dans les phases initiales de la formation des 
alliances, le capital relationnel est généralement faible. Ring (1996) distingue la confiance 
fragile du capital relationnel (qu'il nomme resilient trust). La confiance fragile - ce que 
Kramer (2003) nomme la confiance prudente - permet aux acteurs économiques 
d'engager des relations économiques avec d'autres acteurs. Elle s'assimile à la décision 
de « faire confiance », « à la bonne volonté d'une personne à accroître sa vulnérabilité 
face aux actions d'une autre dont il ne peut contrôler le comportement »9 (Hosmer, 
1995). Chi les et McMackin (1996, p. 85) définissent la confiance comme « un 
accroissement de la vulnérabilité de quelqu'un face à l'accroissement du risque du 
comportement opportuniste de l'autre ». Selon Ring (1996), cette forme de confiance est 
aussi celle décrite par Mc Allister (1995) sous le terme de « cognitive-based-trust », dans 
le sens où « nous choisissons ceux à qui nous voulons faire confiance et nous justifions ce 
choix par ce que nous entendons être de bonnes raisons »/0 (McAllister, 1995). La 
confiance fragile est une forme de risque (Delerue, 2004). 
La phase de pré-formation de l'alliance est une phase d'exploration (Slowinski et al, 
2006) qui se caractérise par des efforts menés sur la recherche d'un partenaire et sur la 
négociation de l'accord. Slowinski et al, (2006) notent qu'au cours de cette phase 
plusieurs acteurs sont en interaction, et des informations tant confidentielles que non 
confidentielles sont partagées. 
Le tableau l.l résume les différentes phases de formation des alliances et leurs 
caractéristiques. 
9 "[Irusl is} Ihe willingness af ane persan la increase his ar her vulnerabiliry la lhe aClians af analher persan.
 
whase behaviar he ar she could nal canrra/"(Zand (1972), cité dans Hosmer (1995), p. 383)
 
[0 "We choose whom we will trust in which respects and under what circumstances, and we base the choice
 




Tableau 1.1 Cycle de vie de l'alliance selon Slowinski et al. (2006) 
Cycle de vie de l'alliance 
• 
Exploration Développement conjoint Commercialisation 
•	 Exécution du • Exécution du marché 
•	 Echange d'information 
programme • Audits(non-propriétaire et 
technique • Suivi d'exclusivité propriétaire) 
•	 Création/suivi des • Litiges•	 Due diligence 
Activités	 actifs intellectuels 
•	 Processus internes 
•	 Faire des (alignement, lien avec la 
ajustements
stratégie, internes buy-in) 
opérationnels
•	 Analyse de 
•	 Echanges financiers rentabilisation 
•	 Go/No-go




•	 Champion de haut niveau 
•	 Gestion des 
•	 Légal (incluant la PI)Personnes	 • Equipe de projet affaires
•	 Les affaires 
•	 Comité(s) • Légal
•	 Les techniques conjoint de 
•	 Achat
•	 Les équipes de gestion 
•	 Manufacture planification 
•	 Ventes/Marketinginterfonctionnelles 
• Détourner des fonds •	 Protection de chaque 
• Conserver une actif intellectuel de ladestinés à des projets 
flexibilitéfirmeinternes aux 




['innovation de rupture • Coûts
 
•	 Trouver des foyers pour • Corrections à mi­
les espaces parcours 
•	 Nouvelles activités de 
collaboration 
Accord de non-	 • Accord de développement • Ententes avec les • 
commun 
Accords de consortium 
Accords divulgation	 fournisseurs 
•	 Accords de transfert du • • Licences 
matériel • Financement par des tiers • Ententes de services 
(ex: subventions 
gouvernementales) 
La phase d'exploration comprend plusieurs activités. Elle suscite également des 
interrogations telles par exemple la manière dont les fonds internes seront affectés à 
l'alliance. Au cours de la phase d'exploration, des accords sont signés tels les accords de 
non-divulgation, les accords sur le transfert du matériel et des accords d'évaluation. Au 
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cours de cette phase, l'entreprise recherche les informations nécessaires à la constitution 
de l'ail iance. 
1.3.1 Efforts sur le choix du partenaire 
La littérature sur les alliances souligne l'importance du processus de choix du partenaire 
et son impact sur le succès de l'alliance (e.g. Saxton, 1997). Les partenaires de l'alliance 
ont théoriquement une intention commune, celle d'établir et de maintenir une relation de 
coopération à long terme afin de concurrencer plus efficacement les entreprises 
concurrentes extérieures à la relation (Jarillo, 1998; Walker et Poppo, 1991). Saxton 
(1997) met en évidence le fait que la réputation du partenaire et les similitudes entre 
partenaires, ont un effet positif dans le choix du partenaire. Les similitudes entre 
partenaires aident à établir la confiance, améliorent l'appropriabilité des connaissances, et 
facilite la compréhension entre les partenaires. Saxton (1997) affirme que la réputation du 
partenaire, le degré de partage de prise de décision et les similitudes entre les partenaires 
ont ensuite un impact significatif et positif sur le succès de l'alliance. Cependant, 
plusieurs auteurs montrent que les partenaires doivent être à la fois suffisamment 
complémentaires et suffisamment différents, c'est-à-dire ayant une distance cognitive 
optimale (Nooteboom, 1999) pour assurer l'apprentissage et ainsi la performance des 
alliances. Nooteboom (1999) montre en effet que la relation entre la distance cognitive et 
la performance est une courbe en U renversée. Une trop faible similarité et 
complémentarité voire une trop forte similarité et complémentarité entraîne une faible 
performance. 
D'autres auteurs mettent en évidence le rôle de la réputation dans le processus de 
sélection du partenaire (Dollinger et al. 1997). Les entreprises ont en effet souvent 
recours aux alliances en vue de renforcer leur légitimité (Dacin et Olivier, 1997; 
Eisenhardt et Schoonhoven, 1996). Michael et al (2000) mettent l'importance des 
ressources matérielles et immatérielles dans le choix des partenaires dans les alliances 
stratégiques internationales. Plusieurs études suggèrent que les partenaires de l'alliance 
sont choisis en grande partie pour l'accès aux ressources et capacités pouvant être 
exploitées et apprises (Hitt et al, 2000; Michael et al, 2000). Le partenaire spécifique 
choisi peut influer sur la combinaison de l'ensemble des compétences et des ressources 
disponibles, les politiques et les procédures d'exploitation, la viabilité à court et à long 
terme d'une Joint Venture Internationale (JVI), (Geringer, 1991). Geringer (1991) 
présente une typologie des critères de sélection du partenaire. Il distingue les dimensions 
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liées aux tâches de celle liées aux partenaires. Par exemple, les entreprises recherchant un 
partenaire complémentaire dans le cadre d'une JVI, doivent déterminer les compétences 
spécifiques liées à la tâche et les ressources dont elles ont besoin. Cela exige donc, une 
bonne analyse de leur propre entreprise et une comparaison de leurs besoins actuels, de 
leurs capacités potentielles futures, afin de déterminer quelles autres capacités liées à la 
tâche, seront nécessaires au succès de la JVI. Les partenaires potentiels doivent donc être 
en mesure de fournir les compétences supplémentaires liées à la tâche et des ressources 
qui à court et à long terme devraient être nécessaires pour combler les lacunes (Geringer, 
1991). Beckame et al, (2004) soulignent que les entreprises ont tendance à exploiter et 
renforcer les réseaux, en faisant des relations d'alliance avec les partenaires existants, 
quand ils éprouvent une incertitude liée au marché. Les entreprises ont également 
tendance à explorer et à élargir leurs réseaux d'alliance quand ils connaissent des degrés 
très élevés d'incertitude propres à leurs activités. Beckam et al, (2004) soulignent que le 
choix des partenaires dépend du type d'incertitude auxquelles font face les entreprises. Li 
et al, (2007) suggèrent que les entreprises choisissent des partenaires qui leur permettent 
de protéger leurs ressources. Il est important de rappeler certaines notions à ce niveau, 
tout d'abord dans les alliances de R&D, il y a la distinction entre les alliances uni et 
bidirectionnelles. Dans les relations unidirectionnelles, les facteurs qui influencent le 
choix des partenaires diffèrent de ceux que l'on retrouve dans les relations 
bidirectionnelles. En effet, dans les relations bidirectionnelles, l'entreprise peut être 
particulièrement prudente en raison de fréquents échanges d'informations avec ses 
partenaires (Li et al., 2007). Li et al., (2007) suggèrent que la sélection des partenaires 
peut-être utilisée comme un mécanisme alternatif pour protéger les biens des entreprises 
technologiques dans leurs collaborations en R&D. Ils affirment que ce mécanisme peut se 
substituer à d'autres moyens de protection tels que la structure de gou vernance de 
l'alliance par exemple. 
Le processus de choix du partenaire, est par conséquent une phase très importante dans le 
processus de formation d'une alliance en R&D. Une autre étape est tout aussi importante, 
il s'agit de la phase de négociation. Après la phase de sélection du partenaire les 
directives clés de l'alliance sont décidées. La phase de négociation se met alors en place. 
19 
1.3.2 La phase de négociation 
Selon Gulbro et Herbig (1995): « la négociation est le processus par lequel au moins deux 
parties tentent de parvenir à un accord sur les questions d'intérêt commun. »" 
La négociation comporte deux dimensions: (1) la question de fond, qui est négociée; (2) 
le processus de négociation lui-même, la façon dont les négociations sont menées. La 
négociation d'un accord avec un partenaire potentiel est centrale dans la phase de pré­
formation de l'alliance. 
Les modèles sur l'évolution des alliances présentent donc la phase de négociation comme 
la phase initiale essentielle de l'alliance. 
Dans le modèle de Ring et Van de Ven (1994) (figure 1.2) la phase de négociation est 
celle au cours de laquelle, les parties définissent à la fois les attentes et les obligations qui 
se manifestent par des échanges formels et informels. Les parties développent donc des 
attentes communes quant à leurs motivations, les investissements possibles, et les 
incertitudes perçues en ce qui concerne l'occasion d'affaires qu'elles s'engagent à 
explorer conjointement. C'est au cours de la phase d'engagement que les parties mettent 
alors en place des contrats légaux formels et des contrats psychologiques. Dans le modèle 
de Zajac et ülsen (1993) (figure 1.3), la phase de négociation se retrouve sous le terme de 
phase d'initialisation qui comprend notamment le choix entre les alternatives de 
l'échange, la projection de l'échange dans le futur, la clarification des paramètres de 
l'échange. Certains auteurs utilisent le terme de « lune de miel» pour définir la phase de 
négociation (Fichman et Levinthal, 1991). Les partenaires discutent donc au cours de la 
phase de négociation de plusieurs aspects liés à la relation tel le type de gouvernance qui 
sera adopté, voire les mécanismes de contrôle nécessaires à la gestion de l'alliance 
(Kumar et Das, 2010). Au cours de cette phase l'entreprise doit apporter la preuve de sa 
crédibilité et des informations confidentielles peuvent être échangées. Lafortune (2002) 
souligne même que dans certains cas, certaines entreprises peuvent même être disposées à 
divulguer des informations confidentielles uniquement pour inciter l'autre partie à signer 
un contrat. Par ailleurs en raison de la loi sur les brevets (alinéa 28.2(1 )), une invention 
rendue publique par une personne ayant obtenu l'information du demandeur plus d'un an 
avant la date du dépôt de la demande de brevet n'est plus brevetable (Lafortune, 2002). 
Il Glilbro el Herbig (1995) : " NegotiaLion is the process by which at least two parties try to reach an
 
agreement on matters of mlltllal interest"
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Par conséquent, des ententes de confidentialité sont donc signées en raison de la nature 
confidentielle des informations échangées lors de la phase de négociation l2 • 






échange formel Estimation basées 
Engagementssur ['efficience et 
Contrat légal formel 
" efficacité 










Figure 1.2 Processus de développement dans les relations inter-organisationnelles (d'après Ring 
et Van de Ven, 1994)13 
12 Le code civil du Québec ne prescrit pas explicitement d'obligation de confidentialité au stade des
 
pourparlers ... I·obligatiol1 de confidentialité trouve son fondement dans le principe général de bonne foi édicté
 
à l'article 6 C.c.Q (Lafortune, p776)
 
13 Repris dans Delerue(2003)
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La figure 1.3 présente les étapes des processus inter-organisationnels, se référant à la 
théorie évolutionniste. 
Phase d'initialisation -------.. Processus -------.... Reconfiguration 
t t _ 
recherche de la fin de la
choix entre les alternatives Accélération de 
relationà l'échange l'apprentissage 
Estimation des différences Projection de l'échange Management des conflits de performance dans le futur Création de normes Redéfinition du type de Clarification des relationnelles 
stratégieparamètres de l'échange
 
Redéfinition de la nature du
 Engagement dans des 
processus d'échangeéchanges préliminaires 
(communication et 
négociations) 
Conduite des premiers 
échanges 
Figure 1.3 Les étapes des processus inter-organisationnels se référant à la théorie 
évolutionniste (d'après Zajac et Olsen, 1993)14. 
La phase de négociation est donc une phase essentielle de la relation d'alliance -Doz 
(1996) montre par exemple comment les conditions initiales 15 de l'alliance explique son 
succès- mais, il s'agit également d'une phase génératrice de coût. La phase de 
négociation s'intègre au processus de sélection du partenaire. Les coûts de négociation 
comprennent les coûts de recherche et d'évaluation (Zaheer et al, 1998) en raison de 
l'incertitude liée à l'information. Le problème de l'incertitude informationnelle a été 
soulevé par la théorie de la signalisation: les situations économiques sont caractérisées 
par «une asymétrie d'information» parce qu'un groupe d'agents impliqués dans une 
transaction peut disposer d'informations que ne partagent pas d'autres agents impliqués 
également dans la transaction. Un exemple est donné par Akerlof (1970) sur le marché 
des voitures d'occasion. Ce marché comprend des « bons» et des « mauvais» vendeurs. 
14 Repris dans Delerue (2003)
 
15 Doz el Hamel (1998) soulignent également que les objeclifs elles attentes iniliaux peuvent être trop élevés.
 
22 
Les acheteurs dépourvus de compétences techniques sont incapables de discerner les bons 
des mauvais vendeurs. Ils se trouvent donc dans une situation dite de hasard moral. Cette 
situation conduit à l'établissement d'un prix d'équilibre pour toutes les voitures 
d'occasion correspondant au prix moyen des mauvaises voitures ce qui conduit à 
l'insatisfaction des bons vendeurs. Les bons vendeurs peuvent donc choisir de se 
« signaler» en adoptant un signal que ne peuvent copier les mauvais vendeurs. Cette 
signalisation génère des coûts variables selon la situation. Dans le cadre particulier des 
relations d'alliance, la réduction de cette asymétrie informationnelle préexistante 
nécessite souvent la mise en place de procédure d'évaluation du partenaire (de ses 
compétences, organisation, fiabilité) (Saxton, 1997). Ces procédures sont d'autant plus 
coûteuses que le degré d'incertitude est élevé. 
Par ailleurs, les alliances ont souvent des envergures internationales dépendamment des 
secteurs, il est donc important d'analyser la négociation sous un aspect interculturel. En 
effet souvent les obstacles à un accord sont de nature culturelle, plutôt que de nature 
économique ou juridique (Gulbro et Herbig, 1995). C'est précisément ce manque de 
connaissances culturelles, qui entrave une négociation efficace avec un partenaire 
potentiel étranger (Kramer, 1989). Plusieurs recherches ont montré que la distance 
culturelle influence les modes d'entrée sur les marchés étrangers, en comparant la 
création de Joint Ventures, d'alliances contractuelles voire des filiales 100%. (Nakos et 
Brouthers, 2004) montrent par exemple que lorsque la distance culturelle est élevée, le 
mode d'entrée privilégié est l'alliance contractuelle. (Teegen et Doh, 2002) soulignent de 
plus que la différence culturelle se traduit dans l'interprétation des contrats. Des cultures 
différentes conduisent à des interprétations différentes des situations managériales. 
Graham (1986) souligne que le processus de négociation passe par quatre étapes: (1) Le 
rapport ou la relation, qui comprend toutes les activités qui pourraient être décrites 
comme l'établissement d'un apprentissage à se connaître les uns, les autres, mais ne 
comprenant pas les informations relatives aux affaires; (2) La tâche, qui concerne les 
informations échangées sur les besoins et les préférences des parties; (3) La persuasion et 
le compromis, visant à modifier J'opinion des autres parties et les convaincre sur 
l'utilisation de diverses tactiques de façon communes et (4) Les concessions et un accord, 
qui sont J'aboutissement du processus de négociation au cours duquel l'accord est conclu 
à partir d'une série de concessions. 
La phase de négociation est une phase critique pour chacun des partenaires qui échange 
de l'information confidentielle au cours de cette phase, elle augmente le risque 
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d'incertitude face à l'autre partenaire, dépendamment de celui qui dévoile des 
informations confidentielles. Il est donc primordial de signer des ententes de 
confidentialité. L'entente de confidentialité rassure celui qui livre ses infonnations 
confidentielles, dans le cas où l'alliance ne se ferait pas. Il faut comprendre à ce niveau, 
quel est le moment le plus pertinent pour signer une entente de confidentialité, quelle sera 
la durée de cette entente. Cela dépend de la nature de l'information, de la stratégie 
managériale de chaque entreprise comme le soulignait le dirigeant 7 lors des entretiens. 
1.3.3 Les ententes de confidentialité 
La phase de négociation se caractérise par des discussions. S lowinski et al. (2006) notent 
que ces premières discussions incluent des informations au sujet du marché, les besoins 
techniques spécifiques et les ressources ou capacités qu'il faut à chaque entreprise pour 
atteindre les objectifs de l'accord. Ces discussions ont souvent lieu suite à la rédaction 
d'entente de confidentialité. Les ententes de confidentialité sont nécessaires dans la 
mesure où les informations confidentielles souvent divulguées lors de la phase de 
négociation sont indispensables à l'évolution et la mise en place de la relation elle-même 
(Slowinski et al, 2006). L'entente de confidentialité permet donc de protéger les 
informations échangées non brevetées ou non brevetables - c'est à dire celles protégées 
par des secrets commerciaux- lors de la négociation des accords d'alliance (Lafortune, 
2002). 
Les ententes de confidentialité sont des contrats qui précèdent le contrat final qui définit 
l'alliance. Une entente de confidentialité se distingue de la clause de non-concurrence 
comme le souligne l'arrêt Laboratoire Constant Ine. v.Beauehamp/6 (voir Encadré 2). 
A notre connaissance peu de recherche porte explicitement sur les ententes de 
confidentialité dans le cadre des relations d'ail iance. Les recherches se sont davantage 
intéressées aux clauses insérées dans les contrats. Ainsi, il apparait que dans le cadre des 
relations inter organisationnelles, la confidentialité revêt un aspect important. Les clauses 
de confidentialité insérées dans les contrats définitifs sont des clauses coercitives - La 
clause de confidentialité est classée niveau 4 sur 8 en termes de sévérité- (Parkhe, 
1993; Reur et Arifio, 2007). 91 % des contrats étudiés par Reuer et Arifio (2007) 
comprennent des clauses de confidentialité. Ces clauses sont indépendantes de la forme 
16htlp://www.lexisnexis.com/ca/legal/auth/checkbrowser.do?rand=0.4333802129303683&cookieState=0&ipc 
ounter=l&bhcp=l (consulté en Septembre 2010) 
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de gouvernance de ['alliance: les clauses de confidentialité apparaissent tant dans les 
contrats des alliances contractuelles (non-equity) que dans ceux des alliances avec 
participation du type Joint-Venture (equity) (Reuer et Arino, 2007). Reuer et Arino 
(2007) montrent de plus que l'alliance revêt une importance stratégique, plus les contrats 
comprennent des clauses de confidentialité. Les clauses de confidentialité coexistent 
souvent avec les clauses de restriction d' infonnation. Ces résultats soulignent 
l'importance de l'aspect confidentiel dans les relations d'alliance et suggèrent également 
l'importance que peut revêtir les ententes de confidentialité. Lors de la phase de 
négociation, plusieurs situations peuvent se produire; Soit les deux partenaires sont 
amenés à divulguer des informations confidentielles, soit cette divulgation est unilatérale. 
Dans ce dernier cas, Lafortune (2002) souligne que la partie divulguant l'information doit 
en divulguer suffisamment pour intéresser l'autre mais parallèlement désire avoir une 
meilleure protection possible alors que celle recevant l'information en veut le moins. 
Qu'il s'agisse d'une divulgation unilatérale ou mutuelle (bilatérale), les ententes de 
confidentialité apparaissent indispensables dans la mesure où les infonnations 
confidentielles souvent divulguées lors de la phase de négociation sont indispensables à 
['évolution et la mise en place de la relation elle-même (Slowinski et al. 2006). 
Toutefois, l'un des aspects primordiaux de l'entente de confidentialité réside dans la 
durée de ['obligation de confidentialité. Premièrement, la durée peut faire l'objet d'une 
négociation préalable à la signature de l'entente. Cependant, Lafortune (2002) souligne 
que dans la plupart des cas, aucune limite de temps n'est indiquée dans l'entente, mais il 
arrive que l'entente stipule la remise ou la destruction du document relatif à l'information 
confidentielle. 
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Encadré 1.2 : Laboratoires Constant Inc. c.Beauchamp [1999] J.Q. no 1498 
Laboratoires Constant Inc. poursuit quatre ex-agents commerciaux et l'entreprise qui les 
embauchent: Sylvain Beauchamp (Beauchamp), Bertrand Lussier (Lussier), Sylvain 
Arcand (Arcand), Florent Lavoie (Lavoie) et Omni-Chem me. (Omnichem). Laboratoires 
Constant Inc. les accusent de concurrence déloyale et de violation d'une entente de non­
concurrence. Laboratoires Constant Inc. accusent également Yvon Fortier de violation 
d'entente de confidentialité. 
Les faits: L'entreprise Laboratoires Constant Inc. est une entreprise crée en 1980, 
spécialisée en détergents et agents chimiques. En 1996, l'entreprise embauche 22 
employés, Beauchamps étant déjà employé chez eux, « Les agents commerciaux sont un 
rouage important de l'entreprise de Laboratoires car il s'agit là des seules personnes qui 
sont en contact avec le client et assurent le service requis par ce dernier ». Au moment 
de son embauche, le 18 mai 1990, Beauchamp est à l'emploi de Henkel Canada Itd. qui 
vient de fusionner avec Ecolab inc. Pendant six ans, Beauchamps travaille chez 
Laboratoires Constant Inc. « Il devient l'agent commercial de Laboratoires le mieux 
rémunéré ». En 1996, Laboratoires Constant Inc. décident de réduire le pourcentage de 
commissions sur les ventes. Malgré des essais de négociations « c'est l'impasse ». En 
septembre 1996, alors qu'il est « un agent exclusifde Laboratoires, Beauchamp approche 
Labat! pour offrir les produits d'Omnichem -dont il est le directeur général- et plus 
particulièrement un produit connu sous le nom générique de gluconate de sodium ». En 
octobre 1996, Laboratoires Constant Inc. poursuivent Beauchamps, en justice. Fortier qui 
était le chimiste de Laboratoires Constant Inc. fera partie des associés de Omni-Chem 
Inc, en plus de Sylvain Beauchamp et Florent Lavoie. Fortier a été embauché chez 
Laboratoires le 19 mai 1990. Lavoie avait passé un contrat le 17 mars 1986 avec 
Laboratoires, afin de devenir agent commercial, et Lussier avait joint les rangs d'agent 
commercial chez Laboratoires le 16 janvier 1987. Fortier en tant que chimiste, voyait 
l'élaboration et le contrôle de la qualité des produits de lavage et d'assainissement dans le 
domaine de l'alimentation. Contrairement à Lussier, Lavoie et Beauchamp, Fortier est un 
salarié de Laboratoires et son contrat diffère de celui des trois autres. Son contrat de 
travail comporte une disposition particulière l'obligeant à garder confidentielle toute 
information et à ne pas utiliser les secrets commerciaux de Laboratoires. 
Conclusion: Le tribunal, sera en faveur de Laboratoires Constant Inc. pour plusieurs 
raisons. Fortier en tant que chimiste a violé l'entente de confidentialité préétablie, en 
allant travaillé avec une entreprise concurrente. L'association de Lavoie, Fortier et 
Beauchamp pour former Omni-Chem Inc, concurrente directe de Laboratoires Constant 
Inc., les met en position de concurrence déloyale; Et Lussier et Arcand ont manqué à leur 
engagement de non concurrence en demeurant à l'emploi d'Omni-Chem Inc, sans 
l'autorisation de Laboratoires Constant Inc. 
lA Conclusion 
Ce chapitre a décrit le contexte dans lequel s'inscrivent les secrets et les accords de secret 
notamment la mise en place des ententes de confidentialité. La protection légale des 
secrets commerciaux reste imparfaite. Le titulaire du «secret» doit apporter la preuve que 
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le secret existe réellement et qu'il a mis en œuvre tous les moyens pour le protéger. Ce 
qui en soit constitue une difficulté. De l'ensemble de cette littérature nous retenons que: 
(1) A travers la littérature, il existe plusieurs définitions voire dimension du secret: 
(a) Le secret est une information, un actif informel qui doit être gardé secret dans la 
mesure où il procure à l'entreprise un avantage concurrentiel. 
(b) Le secret est un mécanisme de protection de cet actif. 
(c) Le secret nécessite la mise en place d'un ensemble de mécanismes managériaux pour 
assurer sa protection. 
(2) Ainsi, les études antérieures ont analysé fe secret de manière agrégée (secret en tant 
que mécanisme lui-même). (Cohen et al, 1998; Arundel, 2001), l'unité d'analyse est 
alors l'entreprise, ou en l'examinant à travers les micro-mécanismes au niveau de 
l'entreprise elle-même (1 iebeskind, 1997 ; Hannah, 2005 ; 2006 ; 2007). 
Deux types de mécanismes ont été mis en évidence: Des mécanismes formels tels les 
règles, les régimes d'indemnisation et l'isolement structurel et des mécanismes informels 
qui reposent sur la confiance. Dans le cadre des alliances, les mécanismes formels sont 
généralement inclus dans le contrat définitif. Dans les phases de pré-formation de 
['alliance, l'entente constitue le principal mécanisme formel. A ce stade du 
développement de l'alliance, les mécanismes ne sont pas pertinents dans la mesure où la 
confiance entre les partenaires est encore « fragile» et prudente. (Ring, 1996; Kramer 
2003). 
(3)L'analyse des micro-mécanismes ont été peu étudiés dans le cadre des alliances (e.g., 
Teng, 2007). 
(4) L'analyse des phases de pré-formation des alliances ont été peu étudiées (e.g., Vlaar et 
al, 2010). Or un autre aspect important qui détermine la réussite de l'alliance, est la phase 
de négociation. En effet, au cours de cette phase les attentes et les obligations sont 
négociées au cours d'échange formels et informels. Les partenaires discutent de plusieurs 
aspects liés à la relation tels que le type de gouvernance, les mécanismes de contrôle 
nécessaires à la gestion de l'alliance. Certaines informations confidentielles peuvent être 
livrées au cours de cette phase Des ententes de confidentialité sont donc signées. (e.g 
.,Slowinski et al, 2006). 
(5) Ces ententes sont limitées dans le temps 
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(6) Il est difficile au titulaire de s'assurer que l'entente a été respectée ou ne l'a pas été 
tout particulièrement dans le cadre des négociations avec des partenaires étrangers. 
L'environnement institutionnel ayant une influence sur la perception que peuvent avoir 
les managers de la notion de secret (Delerue et Lejeune, 2001). 
De l'ensemble de ces points nous concluons que: 
(1)	 Les ententes de confidentialité peuvent être considérées comme des indicateurs 
de vulnérabilité des entreprises en termes de protection des secrets et 
informations confidentielles. 
(2)	 La vulnérabilité des entreprises dépend alors du contexte dans lequel les ententes 
de confidentialité se mettent en place. 
CHAPITRE II 
MÉTHODE DE RECHERCHE 
La recherche s'inscrit dans une démarche exploratoire et inductive. Elle s'est déroulée en 
deux étapes. 
Dans une première étape, des entretiens préliminaires ont été réalisés. L'objectif 
de ces entretiens était de comprendre initialement: comment les entreprises 
protègent leurs secrets et informations confidentielles et la place des secrets 
commerciaux dans les alliances de R&D. 
À la suite de ces entretiens préliminaires il est apparut que l'entente de 
confidentialité est l'unique moyen utilisé lors de la pré-phase des alliances, elle 
traduit à la fois la vulnérabilité de l'entreprise. La majorité des entreprises sont 
confrontées aux problèmes que soulève la protection des actifs intellectuels. En 
effet Blind et al., (2006) soulignent que 58% des entreprises de haute technologie 
considèrent que le secret en tant que mécanisme est extrêmement important.Dans 
une étude sur les modes de protection dans le cadre des alliances en R&D, 
Hertzfeld et al (2001) notent que 37% des alliances étudiées utilisent très souvent 
les accords de secret. Ils notent aussi que la plupart des entreprises qui 
commencent à rentrer dans une discussion pour une nouvelle alliance, mettent en 
place des ententes de confidentialité. Or la protection légale des ententes de 
confidentialité est limitée, le problème est d'autant plus important à 
l'international. 
À la suite de ces entretiens préliminaires nous avons constaté que ['entente de 
confidentialité est un signal de vulnérabilité de l'entreprise. Que certaines 
entreprises sont plus vulnérables que d'autres, par conséquent la question de 
recherche a été modifiée et adaptée. 
La deuxième étape a consisté en la réalisation d'entretiens, que nous appelons ici 
principaux et la question de recherche était: 
Dans quelle mesure une entreprise est-elle vulnérable face aux problèmes que 
soulève la protection des informations confidentielles et des secrets commerciaux. En 
d'autres termes quels sont les facteurs qui accroissent la vulnérabilité de l'entreprise 
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au regard des problèmes de secret et de confidentialité et quelles en sont les 
conséquences. 
Répondre à cette question de recherche nécessite de (1) comprendre la situation de 
l'entreprise lorsqu'elle crée des alliances et notamment lorsqu'elle signe des ententes 
de confidentialité; (2) considérer l'entente de confidentialité comme un indicateur 
de vulnérabilité en raison de ses caractéristiques. 
Les entretiens ont été analysés à partir de la méthode de la cartographie cognitive. Cette 
méthode permet de mettre en évidence des concepts et des liens entre ces concepts; 
L'objectif de la recherche étant de proposer et développer un modèle conceptuel et de 
formuler des propositions. 
Ce chapitre explique les différentes étapes de la recherche. La première section 
présente la démarche de sélection de l'échanti lion, la seconde la méthode de collecte des 
données, la troisième la méthode d'analyse des données et l'objectif de l'approche 
méthodologique. 
2.1 Critère de sélection des entreprises 
2.1.1 Le secteur de la biotechnologie 
Le secteur des biotechnologies est composé d'entreprise de biotechnologie, d'institutions 
de recherche et des entreprises industrielles qui découvrent, développent et 
commercialisent des produits et procédés biotechnologiques (Hall et Bagchi-Sen, 2002). 
Les entreprises de biotechnologie se regroupent généralement dans des zones 
géographiques caractérisées par une forte infrastructure technologique. Les plus grands 
C!usters Canadiens d'entreprises de biotechnologie sont au Québec, notamment (Montréal 
et Québec), en Ontario (région de Toronto) et en Colombie-Britannique (région de 
Vancouver). 
Le secteur bio-industriel du Québec est le plus grand pôle de concentration géographique 
des entreprises de biotechnologie au Canada, plus précisément dans le secteur bio­
pharmaceutique. Au Québec, les entreprises constituent la principale grappe industrielle 
valorisant les biotechnologies au Canada (Saives, Ebrahimi, Desmarteau et Garnier, 
2005). Le succès des clusters québécois est dû à une stratégie provinciale axée 
principalement sur le ralliement des ressources, des infrastructures, des connaissances 
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techniques du gouvernement, des universités et celles des autres acteurs de l'industrie 
(Hall et Bagchi-Sen, 2002). 
Les entreprises de biotechnologie disposent de compétences technologiques distinctives 
qui les qualifient au rang de partenaires des grandes entreprises traditionnelles. Ces 
entreprises créent des alliances avec des grandes entreprises qui s'inscrivent cependant 
davantage dans une logique de coopération plus proche de la « coopétition » que de la 
sous-traitance (Saives. Ebrahimi, Desmarteau et Garnier, 2005). 
Le secteur a connu une fOlte croissance en termes de nombre d'inventions brevetées de 
1994 au début des années 2000. L'activité a été moindre de 2000 à 2005. De 2005 à 2009, 
le taux de croissance annuel moyen du nombre d'inventions brevetées a été de 17% au 
Canada (13% pour le Québec, 19% pour l'Ontario). Ce taux de croissance est l'un des 
plus élevés en comparaison avec l'Allemagne (9%), la France (3%), la Suède (7%), et se 
rapproche plus des taux de croissance du Japon (12%) et du Royaume-Uni (14%). Le taux 
de croissance annuel moyen du nombre d'inventions brevetées en biotechnologie au plan 
mondial est de 11 % sur la période 2005-2009. La figure ci-dessous est réalisée à partir 
des chiffres des statistiques gouvernementales J7 montre les courbes d'évolution du 
nombre d'inventions brevetées de 1993 à 2009, en distinguant pour le canada (la province 
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Figure 2.1 Evolution des inventions brevetées en biotechnologie (1993-2009), 
Institut de Statistiques-Québec 
17 http://www.slat.gouv.qc.caJsavoirlindicateurs/brevets/inventions_biotech_g7.htm (consulté en Décembre 
2010) 
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Cependant, la crise économique explique la chute du nombre d'inventions de 2007 à 
2008, dans la majorité des pays, notamment au Canada. Le rapport 2009 de 
BIOTECanada l8 souligne également que la somme des capitaux nouveaux obtenus par les 
sociétés de biotechnologies a diminué de 41 % en 2008 par rapporL à 2007. 
La majorité des entreprises de la biotechnologie sont de petite taille. Ces entreprises 
évoluent princi paIement dans le secteur de la biosanté. Parmi les 179 entreprises membres 
de BIOQuébec l9 , 38% sont dans le secteur de la santé humaine, 43% dans des activités 
connexes, telles la communication, les assurances, la publicité, et les relations publiques 
dans le domaine de la biotechnologie. Ces entreprises ne font pas de recherche et 
développement. La figure 2.2 présente la répartition des entreprises membres de 
BIOQuébec selon leur activité. 
Les 179 enlrepnses tl ulgdrJIsmes H1elllLJles LIe BIOQutiuec 
sont répans da'1s le~. champs dactivités suivants 
2 % AgrcalimEntalre-
Environnement· Ressources 
•	 9 % Instilutlors 
38 % Santé humaine 
43 0/0 Services 
8 % Services specialises 
Figure 2.2 Répartition des entreprises de la Biotech selon les secteurs, BioQuébec 
(2009) 
Les actifs des entreprises de la biotechnologie s'appuient principalement sur les 
connaissances. Wright et Wallace (2002) soulignent que les deux principales évolutions 
en biotechnologie expliquent l'importance de la notion de secret en tant que moyen de 
protection des actifs intellectuels. Premièrement l'accentuation des liens entre le secteur 
industriel et le secteur académique: En effet, Blumenthal (1986a), dans une étude sur les 
relations de recherche université-industrie de la biotechnologie, soulignent que 
l'accroissement du nombre d'accords entre les entreprises de biotechnologie et les 
universités a eu un impact sur les normes et les pratiques de recherche dans ce secteur. 




1Y www.bioquebec.com/pls/htmldb/adu ?p=58 1243427849295254 (consu hé en Décembre 2010)
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Deuxièmement, les droits de propriété sur les formes de vie, ont conduit à une 
augmentation de l'importance du secret dans les recherches académiques. Les nouvelles 
formules pharmaceutiques, les nouveaux processus de fabrication de tests, les molécules 
candidates, les méthodes de traitement pour lesquelles des brevets n'ont pas été déposés 
ou sont en cours d'approbation, les connaissances détenues par les salariés qui sont 
stratégiques et pourraient être hautement importantes pour des concurrents, constituent 
des exemples d'information que l'on peut potentiellement qualifier de confidentielle 
(Gibbons et Vogel, 2007). Il a de plus été montré que dans ce secteur les secrets 
commerciaux revêtent une importance similaire aux brevets (Mescher, 1992). 
Le secteur de la biotechnologie apparaît ainsi être un secteur pertinent pour l'analyse des 
problématiques que soulève le secret commercial. 
2.1.2 Description de l'échantillon 
L'étude porte sur les entreprises de la biotechnologie qui ont contractées ou cherchent à 
contracter20 des alliances de R&D. Les alliances de R&D intègrent des transferts de 
connaissances (contrats unilatéraux) qui se caractérisent par l'apprentissage, ou il peut 
s'agir d'accords bilatéraux dans lesquels les deux partenaires apportent un savoir-faire qui 
sera utilisé pour développer une nouvelle technologie, un produit ou un processus. 
Les entreprises ont été sélectionnées à partir de la base de données de Biotec-Canada21 . 
22 entreprises sont localisées sur l'île de Montréal, 10 entreprises sur les 22 ont été 
contactées: un courriel a été envoyé aux business managers (développement des affaires) 
ou au CEO lorsque j'adresse du business manager n'était pas disponible. Ces personnes 
ont été par la suite contactées par téléphone, l'idée étant de fixer un rendez-vous pour un 
entretien et de répondre aux questions éventuelles sur le protocole de recherche. En raison 
de la problématique initiale de la recherche portant sur le secret dans les alliances, les 
entreprises sélectionnées devaient avoir contracté dans le passé au moins une relation 
d'alliance. 
Au total 7 entreprises22 , correspondant aux critères de sélection, ont accepté de collaborer 
et 7 entretiens ont été menés. 
20 Dans la 1ère phase de ma recherche mon échantillon portait essentiellement sur les entreprises qui ont 
contracté des alliances en R&D et la deuxième phase portait sur des entreprises qui cherchent à contracter des 
alliances en R&D 
21 http://www.biotech.caJen/who-we-are/members.aspx (consulté en Décembre 2010) 
22 Les appels se sont échelonnés sur deux semaines en ce qui concerne les entretiens préliminaires. Les appels 
pow' les entretiens principaux se sont échelonnés sur un mois. Plusieurs relances pour la prise de rendez-vous 
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Première phase de la recherche: entretiens préliminaires 
Dans une première phase, trois entretiens préliminaires ont été menés en vue d'affiner la 
question de recherche. Au cours de ces entretiens, l'idée principale était de comprendre 
comment l'entreprise protège ses secrets commerciaux dans une relation d'alliance 
donnée. L'analyse de ces entretiens a conduit au constat suivant: 
1- Les secrets sont protégés par des ententes de confidential ité, un des répondants 
souligne par exemple: « .... ce qui est important c'est de préparer et puis de 
mettre en place des ententes de confidentialité entre les compagnies, très 
important évidement, surtout si la matière n'est pas brevetée encore, donc il faut 
protéger la propriété intellectuelle ... » 
2- Dans les alliances, les secrets sont protégés par les clauses de confidentialité 
insérées dans les contrats, 
3- Le secteur de la biotechnologie est relativement normé, de petite taille et la 
réputation joue un rôle très important. Lors des entretiens préliminaires, l'un des 
répondants fait remarquer: «... il faut être crédible! Exactement faut voir avec la 
compagnie, avec qui on fait affaire si cette compagnie est sérieuse et crédible, et 
puis qu'ils ont ça à cœur! dans notre secteur, le secteur Biotech-pharma, c'est 
très important. Les compagnies qui « s'en foutent» de la propriété intellectuelle 
survivent pas très longtemps ... » 
La question de recherche a été modifiée et adaptée: elle s'est affinée, l'objectif de la 
recherche étant de comprendre alors 
Dans quelle mesure une entreprise est-elle vulnérable face aux problèmes de 
confidentialité et de secret. En d'autres termes, quels sont les facteurs qui 
accroissent la vulnérabilité de l'entreprise au regard de problèmes de secret et de 
confidentialité et quelles en sont les conséquences? 
ont dO être faites; Certains répondants n'étaient pas disponibles (emploi du temps très chargé, déplacement 
en Europe ou en dehors du Québec). En moyenne pour 1 rendez-vous, 5 appels ont été effectués. 
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Deuxième phase de la recherche: les entretiens principaux 
L'analyse des entretiens préliminaires nous a conduit à constater que les ententes de 
confidentialité traduisent la vulnérabilité de l'entreprise. Par conséquent des entretiens ­
que nous appelons ici entretiens principaux, ont été réalisés en vue de répondre à la 
question de recherche. Ces entretiens ont été menés auprès du business manager ou du 
CEG. 
Quatre entretiens principaux ont été réalisés. Sur ces quatre entretiens, seuls 3 ont été pris 
en considération pour l'analyse des données. En effet, 
Un entretien a été mené dans une grande entreprise pharmaceutique avec la personne 
responsable du développement d'affaires. Suite à cet entretien, nous avons constaté 
que les entreprises pharmaceutiques n'ont pas les mêmes problématiques que les 
entreprises des biotechnologies. Notamment, leur grande taille leur donne plus de 
pouvoir dans la négociation (Aghion & Tirole, 1994l3. L'extrait de l'entretien­
confirme ce point: «La phanna c'est un monde différent ... ça prend quand même pas 
mal de ressources pour faire une Copromotion... dans le pharma ça arrive 
beaucoup! Les Co-promotions ... on a un gros portofolio de produit... souvent on va 
aller avec les partenaires qui sont gros comme nous, à cause que ce sont les seuls qui 
ont les ressources... » 
Pour cette raison, cet entretien a été exclu des analyses. 
Le tableau 2.1 présente les caractéristiques des entreprises de l'échantillon. 
23 Le pouvoir négociation des entreprises de la Biotechnologies dépend de leur situation financière et 
conséquemment de l'environnement économique extérieur (accès aux capitaux) 
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Tableau 2.1 Caractéristiques des entreprises (entretiens préliminaires et entretiens 
principaux.) 
Les Taille Nombre de Nombre Personne 
entreprises produit en d'alliances interviewée 
développement 
Entreprise 1 Petite Etudes Relations de CEG 
</l 
précliniques sous 










Çl.l '~ des affaires 
0.. 
Entreprise 3 Petite 1 lead selection 2 alliances CEG 
2 en préclinigue deR&D 
Entreprise 4 Petite 2 en découverte 4 alliances Responsable du 
3 en préclinique deR&D développement 
>< 
::l 
e<:l Entreprise 5 Grande 
1 en phase 2 







19 en phase 3 













Entreprise 7 Petite len Phase 1 5 alliances Responsable du 
C Çl.l len Phase 2 deR&D développement 
len Phase 3 des affaires 
len Préclinique 
Sen Découverte 
2.2 Conduite de l'étude ex.ploratoire 
Dans chaque entreprise, la personne interviewée était soit le CEG soit un cadre supérieur, 
notamment le business manager. Selon Snow et Hrebiniak (1980), les dirigeants ont une 
vision large de l'entreprise et sont à même de répondre aux. questions liées à la stratégie. 
Les autres salariés n'ont pas accès à toute l'information et ne peuvent pas décrire la 
manière dont fonctionne l'ensemble de l'organisation. Par ailleurs, la recherche porte ici 
sur les petites et moyennes entreprises. Gérald d'Amboise (1989) définit une PME 
comme toute entreprise répondant aux. conditions suivantes: (1) Les dirigeants jouissent 
d'une autonomie décisionnelle; (2) L'entreprise réalise moins de 25 millions de dollars 
de ventes annuelles et occupe moins de 500 employés. Certains auteurs affirment qu'il est 
préférable d'utiliser le dirigeant comme seule source d'information lorsque l'entreprise 
est petite et spécialisée (Powel, 1992) 
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2.2. 1 Les entretiens semi-directifs centrés 
La recherche menée est inductive et s'inscrit dans une démarche qualitative. Des 
entretiens semi-directifs centrés ont été réalisés. L'entretien est une des méthodes 
qualitatives de collecte de données les plus utilisées dans les recherches en gestion. 
L'entretien semi-directif centré est: « un mode d'entretien dans lequel le chercheur 
emmène le répondant à communiquer des informations nombreuses, détaillées et de 
qualité sur les sujets liés à la recherche. en l'influençant très peu, et donc avec des 
garanties d'absence de biais qui vont dans le sens d'une bonne scientificité» (Romelaer, 
2005 :102). 
Les entretiens ont duré en moyenne 35 minutes. Chaque entretien a été enregistré et 
entièrement retranscrit. L'objectif de la recherche n'était pas d'effectuer de la 
comparaison, mais s'inscrivait dans une logique d'accumulation des connaissances. Les 
entretiens ont été menés de manière heuristique. Les trois premiers entretiens menés 
(entretiens préliminaires) étaient peu structurés. Les entretiens sont donc passés de peu 
structurés à plus structurés. L'analyse de ces entretiens va aboutir à un modèle conceptuel 
général et à la formulation de propositions. 
Trois entretiens ont été retenus et analysés: le dernier entretien n'a pas apporté 
d'information supplémentaire. Le principe de saturation sémantique a donc été appliqué 
(Glaser et Strauss, 1967). 
2.2.2 Le guide d'entretien 
Les entretiens ont été menés en suivant un guide d'entretien abordant des thèmes 
prédéfinis. L'encadré 2.1 présente le guide des entretiens préliminaires. 
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Encadré 2.1 : Exemple de guide des entretiens préliminaires 
•	 Est-ce que vous pouvez me parler d'une de vos alliances 7 
•	 Est-ce que vous pouvez me raconter comment ça s'est passé, concrètement comment ça se 
déroule 7 
o	 ils viennent chez vous 7 ou l'inverse 7 
o	 Est-ce que dans le cadre de l'alliance il y a des procédures de restriction d'accès à 
des zones 7 Est-ce que c'est appliqué 7 respecté 7 C'est écrit dans les contrats 7 y a­
t-il des difficultés à ce niveau 7 Comment on les fait respecter par le partenaire 7 
qu'est-ce qui se passe quand ce n'est pas respecté 7 Connaissez-vous des cas 7 ya­
t-il des problèmes de cultures organisationnelles 7 
• Comment protéger les actifs que l'on ne peut pas breveter dans les relations d'alliance 7 
o	 Est-ce que les accords de secret sont respectés 7 
o	 Comment peut-on savoir si l'autre respecte 7 
o	 Connaissez-vous un exemple d'alliance où il y a eu une brèche, une fuite dans une 
information secrète 7 
o	 Supposons que votre partenaire tombe sur une information secrète 7 quels sont les 
avantages ou les désavantages de faire des alliances avec des emplacements 
géographique séparés 7 
o	 Est-ce que les ententes de confidentialité restent pareilles, ou changent par la 
suite 7 est-ce que ça se renforce au cours de l'alliance 7 
Les entretiens préliminaires ont conduit à constater que l'entente de confidentialité 
apparait être le signal traduisant la vulnérabilité de l'entreprise en termes de secret 
commercial. Que par ailleurs, les clauses de confidentialité jouent un rôle important dans 
la protection des informations confidentielles dans le cadre des ail iances. 
L'entente de confidentialité se met en place lors de la phase de sélection du partenaire, 
voire lors de la phase de négociation. 
Par conséquent, le guide des entretiens principaux (encadré 2.2) aborde deux thèmes: la 
phase de sélection et la phase de négociation. 
Les entretiens devaient donc nous permettre de comprendre pourquoi les entreprises 
mettent en place des ententes de confidentialité 7 (en d'autres termes, quels sont les 
facteurs qui favorisent la mise en place des ententes de confidentialité 7) quelles sont les 
conséquences de ces ententes de confidentialité pour l'entreprise 7 
Comme le préconise Rubin et Rubin (1995), le guide des entretiens principaux était 
composé de trois types de questions: 
(1)	 les questions principales qui servent de guide (exemple: pouvez-vous me 
parler de la phase de négociation de vos alliances comment ça se passe ?), 
38 
(2) les questions d'investigation qui servent à compléter ou clarifier des réponses 
incomplètes (exemple: pourriez-vous me préciser ce point? pourquoi faites-vous appel à 
des avocats externes ?) 
(3) et les questions d'implication qui visent à élaborer avec précision une idée ou 
un concept. (Exemple: Est-ce que le fait de signer une entente de confidentialité conduit 
toujours à un contrat?) 
L'encadré 2.2 présente le guide des entretiens principaux 
Encadré 2.2 : Guide des entretiens principaux 
•	 J'aimerais que vous me parliez de la phase de négociation dans vos alliances; Qu'est-ce 
qui se passe au cours de cette phase là ? est-ce que vous pouvez me raconter comment 
cela se passe? 
o	 Finalité :(Est-ce que le fait de signer une entente de confidentialité conduit 
toujours à un contrat?) Pourquoi? 
o	 Conflit lors de la phase de négociation Pourquoi? 
o	 Clauses les plus négociées, Pourquoi ? 
o	 Entente de confidentialité 
•	 Moment de la mise en place 




•	 Pourriez-vous me parler du contexte de vos alliances 7 
o	 Localisation des partenaires 
o	 Pouvoir de négociation 
o	 Importance stratégique de l'alliance 
o	 Choix et sélection du partenaire 
2.3 Analyse des données 
L'analyse du contenu des entretiens a été effectuée selon la méthode la cartographie 
cognitive: elle s'est déroulée en 2 étapes: 
- Dans une première étape, les entretiens ont été codés, comme le préconisent 
Miles et Huberman, (1994). Seules ont été codées «les notes» qui représentaient un intérêt 
pour la recherche et directement liées à la question de recherche: «Dans quelle mesure 
une entreprise est-elle vulnérable face aux problèmes de confidentialité et de secret et 
quelles en sont les conséquences 7» 
- Dans une deuxième étape, les cartes cognitives ont été construites. Le choix de la 
cartographie cognitive s'explique en raison du fait que (1) l'objectif était de mettre en 
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évidence des concepts (les facteurs accentuant les problèmes de secret) et des liens entre 
ces concepts, (2) d'identifier un cadre conceptuel (Novak et Gowin, 1984). 
2.3.1 La cartographie cognitive 
Les chercheurs utilisant les méthodes qualitatives doivent relever le défi de rendre 
transparent le processus qu'ils utilisent pour l'analyse des données (Daley, 2004). La 
cartographie cognitive apparait être une méthode structurée (Cossette, 1994). La 
cartographie cognitive est une technique qualitative ayant pour objectif la détermination 
des liens de causalité (Eden, 1990; Eden et Ackerman, 1992). Elle est utilisée afin de 
permettre une bonne compréhension de la structure et l'analyse de la problématique 
(Ackerman et al., 1993). La cartographie cognitive se définit comme: « la représentation 
graphique de la représentation mentale que le chercheur se fait d'un ensemble de 
représentations discursives énoncées par un sujet à partir de ses propres représentations 
cognitives, à propos d'un objet particulier »24 Cossette, (1994: 15). 
Pour chacun des trois entretiens, deux cartes ont été tracées: (1) une carte cognitive et (2) 
une carte conceptuelle. On retrouve ici les classifications effectuées par Calori et Sarnin 
(1993) entre la carte cognitive de première ordre -ou carte de concept de premier ordre 
construite à partir des verbatims des entretiens-, et la carte cognitive dite agrégée -ou 
carte cognitive des concepts de second ordre-. La carte du second ordre se rapproche de 
la notion de carte conceptuelle proposée par Novak (1988). Selon Novak et Gowin 
(1984), « une carte conceptuelle est un dispositif schématique pour représenter un 
ensemble de signification de concepts qui s'inscrit dans un cadre de propositions »25 
Un des avantages majeurs liés à la fiabilité de la méthode de cartographie des concepts est 
qu'il n'existe pas de structure préétablie à laquelle il faille se conformer (Jackson et 
Trochim, 2002). Les cartes ont été construites selon le processus proposé par Miles et 
Huberman (1994): (1) la réduction des données, (2) l'affichage des données et (3) 
conclusions. Daley (2004) souligne que les cartes conceptuelles sont impliquées dans 
chacun de ces sous-processus. 
25 Novak el Gowin, 1984, p. 15 
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2.3.2 Codage des entretiens et réalisation des cartes cognitives à partir des verbatims 
Les cartes peuvent être réalisées à partir de méthodes dites «structurées» (Ford et 
Hegarty, 1984; Huff, 1990) ou « non-structurées» (Cossette, 1994). Dans notre étude, 
nous avons effectué les méthodes dites « non-structurées» puisque notre objectif était de 
générer des données, d'une manière la plus naturelle possible et de faire émerger des 
concepts et des liens. 
Pour les 3 entretiens retenus, trois cartes cognitives ont été dessinées. Les cartes 
cognitives ont été effectuées à partir des verbatims sélectionnés dans les entretiens. 
La première étape consistait en un codage du discours par le découpage de son contenu en 
concepts et en une identification des liens entre ces concepts (les facteurs accentuant la 
vulnérabilité des entreprises face au problème de secret). L'annexe 1 présente les trois 
cartes cognitives: les verbatims et les liens entre les verbatim. L'annexe 2 présente la 
traduction des verbatims en concepts. 
La carte cognitive est un outil d'analyse d'un discours au même titre que le sont les 
analyses traditionnelles de contenu (Huff, 1990). La carte cognitive apparaît donc comme 
un graphe dans lequel les verbatims des entretiens sont reliés par les flèches. 
2.3.3 Conceptualisation des verbatims : réalisation des cartes conceptuelles 
La transformation du matériau brut s'est résumée à la fois, par un classement (tel 
verbatim est rattaché à telle catégorie), par une agrégation (une catégorie regroupe 
différents verbatims) et par une traduction puisque à chaque catégorie est attribuée un 
label ou une formulation (Delerue, 2003). L'encadré 2.3 présente un exemple de 
codage26 • 
26 Inspiré de la présentation proposé par Delerue (2003) 
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Encadré 2.3 Exemple de codification: transformation des « verbatims » et liens initiaux 
en concepts et liens agrégés 
Extrait de ('entretien N 4:« Chaque fois qu'on signe un accord de confidentialité, je 
dirais que c'est avec une nouvelle compagnie...C'est sûr qu'il y a de l'information 
confidentielle qui est transmise... mais d'un autre côté, au fur et à mesure que nous on 
développe notre technologie, nos produits etc., Il y a une partie de l'information qui était 
à un moment x confidentielle, et qui dans le temps devient publique... l'information 
confidentielle se renouvelle toujours, une partie de l'information qui était confidentielle, 
devient publique et on génère de la nouvelle information confidentielle...nous ce qu'on 
veut, c'est s'assurer qu'au moment où cette information là est confidentielle, dans un 
même moment on a un procédé, qui fait qu'on va breveter cette information là, pour 
qu'un jour, on puisse la publier et qu'elle ne devienne plus confidentielle». 
Extrait carte cognitive 
Langage courant et liens de causalité 
Chaque fois qu'on signe unAu fur et à mesure, nous on développe notre 
accord de confidentialité, je technologie, nos produits etc.. Il y a une panie de 
+ dirais que c'est avec unel'information qui était à un moment x confidentielle, el 
nouvelle compagnie...C'esl sOrqui dans le temps devient publique qu'il Ya de l' informat ion 
confidentielle qui est transmise... 
Nous ce qu'on veul, c'est s'assurer 
qu'au moment où celte information 
là est confidentielle, dans un même 
moment on a un procédé, qui fail 
qu'on va breveter cette information 
là, pour qu'un jour, on puisse la 
publier et qu'elle ne devienne plus 
1 confidentielle 




La première partie du schéma présente un extrait de la carte cognitive construite à partir des 
verbatims de l'entretien 4. Les flèches épaisses indiquent le concept agrégé qui résume le 
verbatim. Par exemple, le verbatim 2 «au fur et à mesure que nous on développe notre 
technologie, nos produits etc., Il y a une partie de l'information qui était à un moment x 
confidentielle, et qui dans le temps devient publique» est lié positivement au verbatim 3 «Nous ce 
qu'on veut, c'est s'assurer qu'au moment où cette information là est confidentielle, dans un même 
moment on a un procédé, qui fait qu'on va breveter cette information là, pour qu'un jour, on 
puisse la publier et qu'eHe ne devienne plus confidentielle». L'existence de ce lien positif conduit 
à classer le verbatim 2 dans la catégorie agrégée « lead lime ». C'est dans la même logique des 
choses que le verbatim 1 a été classé dans la catégorie agrégée «vulnérabilité, problème de 
secret», et le verbatim 3 dans celle de l' «innovation brevetée». 
2.3.4 Les problèmes de la validation du codage 
Cossette (1994) suggère que la carte cognitive soit construite inter activement avec le 
répondant qui peut voir sa carte et donc être réflexif par rapport à sa propre vision. Dans 
cette recherche, les cartes cognitives ont été réalisées ex post. Un double codage a été fait 
pour un entretien. Le double codage27 permet de réduire le biais de subjectivité. Un 
double codage a également été réalisé pour la transformation des cartes cognitive en carte 
conceptuel le. 
2.3.5 Les propositions: Relation entre les concepts 
L'analyse des entretiens a pour objectif de formuler des propositions. Une 
proposition est: « une phrase déclarative exprimant une relation entre des termes» (Van 
de Ven, 2007, P 117)28. Van de Van (2007) distingue quatre types de propositions: 
Les propositions «categorical» qui permettent de classifier les observations ou 
les comportements sociaux dans une catégorie; 
Les propositions disjonctives catégorisent tes choses dans des catégories 
mutuellement exclusives; 
27 Deux personnes ont codé l'entretien et ont réalisé les canes cognitives de ces entretiens. Une modification 
a été faite pour un lien, mais l'ensemble des concepts définit était identique 
28 Ha proposition is a declarative sentence expressing a relationship among sorne terms" Van de Ven 
(2007:117) 
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Les propositions conjonctives qui classifient les observations ou les choses dans 
plusieurs catégories en les reliant par la conjonction et. Par exemple: concept A 
ET concept B ET concept C ET concept D. 
Les propositions conditionnelles consiste en deux états simples qui sont reliées 
par les mots si et alors. Dans la proposition conditionnelle le si introduit 
l'antécédent et le alors introduit la conséquence. Dans la proposition 
conditionnelle, l'antécédent implique la conséquence. La conséquence est vraie si 
l'antécédent est vrai. Par exemple: SI « concept A »ET « concept B » ET « 
concept C » ALORS « concept D ». 
À partir des cartes cognitives individuelles, un modèle général est proposé -que 
nous appelons ici carte cognitive collective-Ies propositions dérivent des différentes 
situations issues de cette carte cognitive collective. La carte cognitive collective 
apparait comme la définit Bougon et al., (1977) comme une représentation graphique se 
présentant sous la forme d'une chaîne allant d'une variable dite d'origine vers des 
variables dite de fin. Chaque chemin constitue alors une situation. Les différentes 
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Les objectifs de cette recherche exploratoire sont de: (1) Déterminer les facteurs qui 
accroissent la vulnérabilité des entreprises face aux problèmes de secret, (2) d'en 
comprendre les conséquences. Les résultats des analyses des entretiens ont conduit à 
formuler des propositions, l'échantillon analysé comprend trois cas d'entreprises du 
secteur de la biotechnologie. 
3.1 Processus de formation des ententes de confidentialité et vulnérabilité de l'entreprise 
3.1.1 Les différentes phases du processus 
Le processus de formation des ententes de confidentialité se déroule en trois phases. 
Phase 1 : Recherche et sélection du partenaire 
La première phase consiste en une phase de contact avec les partenaires éventuels. Dans 
cette phase d'une manière générale les informations sont échangées, mais il ne s'agit pas 
d'information confidentielle comme le souligne un des répondant (entreprise 3) : « il y a 
beaucoup d'échange d'information. Au départ, on travaille soit de façon directe soit de 
façon indirecte en participant à des conventions, des congrès internationaux, des 
réunions scientifiques ou des congrès organisés spécifiquement pour le partenariat,. ou 
on fait des approches directes auprès de partenaires potentiels, des gens qu'on sait qui 
pourraient être intéressés dans notre domaine. Donc des grandes Biotech ou des grandes 
compagnies pharmaceutiques. Et, ça commence par un échange d'information non 
confidentielle, donc on produit des documents ici qui permettent d'avoir une bonne idée 
de ce que c'est, sans aller voler les secrets industriels.» 
Lorsque le contact est établi avec un ou plusieurs partenaires potentiels, l'entreprise entre 
dans la seconde phase du processus. 
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Phase 2: mise en place de ['entente 
La seconde phase est cruciale, c'est la phase au cours de laquelle, l'échange 
d'information devient plus important. Au cours de cette phase les informations échangées 
peuvent être confidentielles et ce pour deux raisons. 
(1) les partenaires potentiels doivent avoir la possibilité d'évaluer la faisabil ité 
technique et scientifique des projets. Le problème étant plus important lorsque 
l'entreprise partenaire est une grande entreprise, comme le souligne un dirigeant 
(entreprise 3) : « dans ces grandes entreprises pharmaceutiques là ou de biotechnologies, 
il y a généralement des départements qui œuvrent spécifiquement à évaluer les projets, 
les opportunités de partenariat. Donc, on s'adresse au département du développement 
des affaires, de ces organisations là, qui eux ont des groupes ou des gens dédiés à 
l'évaluation technique scientifique des projets. » 
(2) L'entreprise à la recherche d'un partenaire doit pouvoir justifier de l'intérêt du 
partenariat et de son apport à ['autre entreprise. En raison de la vulnérabilité à laquelle 
fait face l'entreprise qui doit dévoiler des informations confidentielles, des ententes de 
confidentialité sont signées. 
L'entreprise signe une entente de confidentialité pour éviter la divulgation d'information 
confidentielle, « éviter que cette information devienne publique ou soit connue de qui que 
ce soit d'autre que la société avec laquelle se sont engagées des discussions» (dirigeant 
entreprise 7). 
La signature de l'entente de confidentialité est donc un signal de la vulnérabilité de 
l'entreprise face aux problèmes de secret. 
Les ententes peuvent être bilatérales ou unilatérales. Lorsque les deux partenaires 
échangent des informations confidentielles, l'entente est bilatérale, d'une manière 
générale ces ententes posent moins de problème que les ententes unilatérales (accord de 
confidentialité mutuelle). Lorsque l'entente est bilatérale elle est plus équilibrée, les deux 
partenaires prennent les mêmes risques et elle conduit à un échange d'information 
mutuelle. Dans le cadre de l'entente unilatérale, les partenaires peuvent être emmenés à 
renégocier l'entente. Soit la renégociation conduit à l'abandon de l'accord et l'entreprise 
rentre à nouveau dans un processus de recherche d'un partenaire potentiel, soit l'entente 
n'est pas renégociée et elle condu it à [' échange d'information. La figure 3.1 présente le 
processus de signature de l'entente de confidentialité. 
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Principaux points de négociation: 
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Figure 3.1 Exemple de processus de signature d'une entente de confidentialité 
a. Le partenaire de "alliance reçoit les principaux points de négociation, les corrige, les renvois à l'autre 
partenaire et ainsi de suite jusqu'à "obtention d'un accord. 
Phase 3: Finalité de ['entente 
La poursuite du processus de mise en place de l'entente de confidentialité trouve sa 
finalité (1) soit dans la fin de l'entente, dans ce cas les partenaires ne sont pas d'accord 
pour la poursuite d'une relation à long terme et donc la mise en place d'une alliance; (2) 
soit il y a la mise en place d'un contrat incluant maintenant les clauses de confidentialité 
(qui reprennent souvent les clauses de l'entente), le contrat marque le début d'une relation 
inter-organisationnelle. Comme le souligne un dirigeant (entreprise 7) : « Alors on va 
signer des ententes de confidentialité avec chacun des partenaires potentiels et en bout de 
piste on vafaire un accord avec seulement un des partenaires ». 
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3.1.2. Schématisation du processus de mise en place des ententes 
La figure 3.2 présente le processus de mise en place des ententes de confidentialité et les 
points de vulnérabilité. 
Recherche de partenaires 
~ 




/ ~ Vulnérabilité 
Non Problème de secret 
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Finalité 
Vulnérabilitéentente Oui Non 
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Contrats, Clause de 
confidentialité pour 
l'accord futur 
Figure 3.2 Le processus de mise en place des ententes de confidentialité et les points de 
vulnérabilité 
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3.2 Les facteurs qui accroissent la vulnérabilité 
Pour analyser la vulnérabilité des entreprises aux problèmes de secret, nous avons 
étudié les facteurs qui influencent la mise en place des ententes de confidentialité. 
L'entente de confidentialité est mise en place parce qu'il y a un risque de perte 
d'information confidentielle, mais en dévoilant des informations confidentielles sous­
couvert d'une entente de confidentialité qui est souvent à durée limitée, l'entreprise 
prend des risques, l'entreprise est d'autant plus vulnérable que l'entente n'aboutit pas à 
un accord final. 
3.2.1 Constat 
Il est possible de définir plusieurs dimensions relatives aux ententes de 
confidentialité: (1) le nombre d'ententes, (2) Les points de négociation des ententes 
(champ des ententes, durée des ententes, juridiction). Par ailleurs, le degré de 
vulnérabilité dépend également du type de partenaire et du régime d'appropriation. 
(1) Le nombre d'ententes est lié à la phase de sélection et à la capacité de 
l'entreprise à trouver des partenaires. Plus l'entreprise signe des ententes de 
confidentialité plus elle est vulnérable. Comme le souligne un dirigeant (entreprise 
4): « Donc, oui il y a un risque d'avoir signé beaucoup d'accord de confidentialité, et 
d'avoir divulgué à beaucoup nos informations confidentielles.» 
Le nombre d'ententes signées dépend des caractéristiques de la technologie: 
La phase de développement du produit: les entreprises de la Biotechnologie ont 
plus de difficultés financières dans les phases cliniques (phase II et phase III), le dirigeant 
(entreprise 3) explique: « Les premières étapes, donc toutes les études in-vitro, in-vivo 
chez les animaux etc. Ensuite toutes les études de toxicologie nécessaires jusqu'à ce 
qu'on ait l'approbation de tester le médicament chez les humains, on peut avoir plusieurs 
étapes à franchir avant que le produit soit accepté .. C'est un processus de 10, 12 ans .. 
Mais pour des petites compagnies comme nous, généralement nous on est capable de 
s'autofinancer et puis d'attirer les capitaux pour financer nos recherches jusqu'à une 
certaine étape. Lorsqu'on arrive dans du développement plus avancé, les études 
multicentriques internationales chez des milliers d'êtres humains, là, c'est là qu'on a 
besoin de l'aide de partenaire. » 
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Par conséquent dans les phases de développement plus avancées, les entreprises sont 
plus actives dans la recherche de partenaires ce qui accroit le risque et leur vulnérabilité. 
L'attrait de la technologie: pour les technologies « attrayantes », la phase de 
sélection du partenaire apparaît plus rapide. Il semblerait que le nombre d'ententes 
signées soit moins élevé que pour les technologies moins attrayantes. En effet, 
l'entreprise dans ce cas n'est pas forcément proactive dans sa recherche de partenaire. Le 
dirigeant (entreprise 3) souligne:« Des multinationales pharmaceutiques pour nous 
aider et puis eux, ils sont intéressés à garnir leur pipeline de produit, donc eux ont des 
équipes dédiées à regarder à travers le monde, des compagnies comme nous. Qu'est-ce 
que nous faisons dans tels créneaux, dans tel secteur d'activité, quel champ 
thérapeutique, et puis des fois ce sont eux-mêmes qui nous approchent pour voir si on est 
intéressé. » 
(2) Les points de négociation des ententes: Plusieurs points sont négociés dans les 
ententes de confidentialité: Le contenu, la juridiction, la partie qui émet l'entente et la 
durée de l'entente. L'impossibilité de négocier ces points accroit la dépendance et la 
vulnérabilité de l'entreprise. La durée de l'entente est le point crucial de la négociation 
- La nature et le champ (contenu) de l'entente. Le champ de l'entente concerne 
ce qui couvre l'entente. Le contenu de l'entente dépend du pouvoir de négociation de 
l'entreprise, qui lui même dépend de la situation financière de l'entreprise et de la nature 
de la technologie. Le champ de l'entente dépend également de la nature de l'entente. Les 
ententes unilatérales où il y a qu'une seule partie qui dévoile l'information correspond 
plus souvent aux accords de licence, et les ententes bilatérales aux alliances de R&D. 
Selon le type d'entente, la vulnérabilité n'est pas la même, dans le cas de l'entente 
bilatérale, les deux partagent des informations secrètes, alors que dans le cas de l'entente 
unilatérale, seule une des parties dévoile des informations confidentielles. Comme le 
précise un dirigeant (entreprise 3) : «Si on parle d'une technologie que l'on veut vendre à 
un partenaire, il faut qu'i/l'évalue avant de l'acheter... Donc là, on signe l'entente de 
confidentialité, qui est un contrat en soit, mais dont le but est d'échanger l'information. 
Le but de toute cette opération là, c'est de permettre à l'autre partie de déterminer s'il y 
a un intérêt, s'il veut acheter ce que j'ai, ensuite on négociera les termes financiers, et 
puis on se rendra à la signature d'un accord de licence, ou d'acquisition en bonne et du 
forme. ». 
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- La durée de l'entente. La durée de l'entente est le point de négociation majeur 
dans le processus de mise en place de l'entente. Le dirigeant (entreprise 4) 
souligne: «Evidemment le temps! Donc la durée pour laquelle cet accord de 
confidentialité se met en place, la durée pendant laquelle on va échanger de 
l'information et la durée ... Qui n'est souvent pas à perpétuité, donc la confidentialité se 
termine à un moment dans le temps qui peut varier d'une compagnie à l'autre, entre Jan, 
5ans, JO ans etc. »Plus l'entente couvre une période longue, plus l'entreprise est protégée 
par une protection légale (sachant que la divulgation de l'information de manière 
informelle n'est pas couverte pas les tribunaux et demande une surveiIJance stratégique). 
« Une entende de confidentialité a une durée de vie. »dirigeant (entreprise 4). 
Les points de négociation comme la durée dépendent du pouvoir de négociation de 
l'entreprise mais également de la nature du partenaire comme le souligne le dirigeant 
(entreprise7) :« JO ans c'est exceptionnellement long ... J an c'est exceptionnellement 
court, mais souvent lorsqu'on signe des ententes de confidentialité avec les gens de la 
finance, le monde financier, eux par exemple ils n'aiment pas signer ces ententes là, ils 
n'aiment pas ça, c'est un peu viscéral chez eux, ils veulent pas les signer et lorsqu'ils les 
signent, ils vont les signer pour la période la plus courte possible, souvent ils vont nous 
dire, nous on signe pas d'entente de plus d'Jan .... Et puis nous on l'accepte lorsqu'on 
n'a pas le choix, parce que on se dit dans le fond, les gens de la finance, leur intérêt est à 
très court terme... ils ne sont pas intéressés par la technologie» le pouvoir de 
négociation face aux capitaux risqueurs est plus faible, mais cela est du au fait que ce 
risque n'est pas très élevé, le risque devient très élevé lorsque le partenaire est un 
concurrent. 
«Si on donne des informations à une entreprise qui pourrait être compétitrice, là c'est 
beaucoup plus dangereux. Donc on fait attention aussi, il y a des gens à qui on ne parlera 
pas de nos produits; Mais bref, tout ça pour dire que...Moi.. .Notre politique ici c'est 7 
ans, mais souvent les gens vont nous demander de réduire à 5 ans ou parfois à 3 ans. On 
essaie de s'en tenir à 7 ans, 5 ans »(entreprise7). 
En résumé, l'analyse des verbatims souligne qu'avant la signature de l'entente, il y a un 
risque de fuite d'information confidentielle, ce risque est réduit à partir du moment où 
une entente est signée. L'efficacité de l'entente de confidentialité dépend de la nature du 
partenaire (concurrent ou pas par exemple), de l'environnement institutionnel (les règles 
de droit en vigueur et le comportement des tribunaux en matière de protection des accords 
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de secret), de la nature de la technologie. Dans la mesure où l'entente ne conduit pas à un 
contrat, le risque s'accroit et dépend de la durée de l'accord. 
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Figure 3.3 Vulnérabilité et durée de l'entente de confidentialité 
Lajuridiction est également un point de négociation important dans la mesure où 
les tribunaux n'accordent souvent pas la même importance au secret commercial. 
« L'autre chose qui est souvent négocié, c'est la juridiction, c'est-à-dire, par exemple si 
on fait un accord avec une compagnie qui se trouve au Québec comme nous c'est très 
facile, par contre, si on est avec une compagnie Européenne ou une compagnie qui est 
située aux États-Unis, chaque compagnie veut de préférence utiliser sa juridiction. Donc 
si nous est au Québec, on veut les lois du Québec, si quelqu'un est à Boston, il voudra 
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utiliser Les Lois du Massachussetts. Donc une façon de régLer ce conflit Là c'est d'utiLiser 
un endroit neutre! » (Dirigeant entreprise). 
(3) Le régime d'appropriation: Le brevet limite aussi les risques. Dans la mesure 
où certaines entreprises peuvent signer des ententes de confidentialité pour des 
informations pour lesquelles elles ont déjà déposé des brevets. « nous on est une industrie 
où il y a énormément de brevet qui sont déposés, sauf que par exempLe si on est à L'étape 
du dépôt d'un brevet provisoire, même si techniquement on est protégé, mais cette 
information Là demeure, n'est pas dans Le domaine pubLic... Parce que Lorsque L'on 
dépose un brevet, ou qu'on dépose un brevet provisoire, iL y a une période d'à peu près 
30 mois Là qui ...Ouais, une trentaine de mois en généraL, qui existe Là, ou L'information, 
où Les brevets sont pas divuLgués pubLiquement, et donc L'information est pas accessibLe 
sinon que envers nous. ». (dirigeant, entreprise 3). 
3.2.2 Propositions 
Les analyses de l'ensemble des verbatims présentées ci-dessus, mettent en évidence que 
la vulnérabilité de l'entreprise dans les situations de secret dépend du degré d'attraction 
de sa technologie, du nombre d'ententes signées, de la nature de son partenaire, de son 
pouvoir de négociation et de sa capacité à imposer le contenu des ententes. L'analyse de 
['ensemble des cartes cognitives individuelles a donc conduit à la réalisation d'une carte 
cognitive globale qui intègre l'ensemble des éléments susceptibles d'accroître la 
vulnérabilité de l'entreprise. La combinaison de tous ces éléments peuvent conduire à des 
situations -ou des chemins- variées reproduites dans la carte conceptuelle présentée 
dans la figure 3.4. 
En résumé, 
(1)	 le pouvoir de négociation de J'entreprise qui dépend de sa situation financière, et 
du degré d'attraction de la technologie qu'elle détient va influencer le nombre de 
partenaires potentiels. De l'analyse des entretiens il apparait que lorsque le 
pouvoir de négociation de l'entreprise est élevé, l'entreprise a des facilités à 
trouver des partenaires, de choisir ces partenaires, ce qui ainsi a un effet sur le 
nombre d'ententes qu'elle signe. Une entreprise ayant un faible pouvoir de 
négociation doit tout mettre en œuvre pour démontrer ses capacités dans la 
recherche de ses partenaires et ainsi est amenée à signer plus souvent des ententes 
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de confidentialité. Le nombre d'ententes signées accroit la vulnérabilité de 
l'entreprise. 
(2)	 Le pouvoir de négociation influence également le contenu de l'entente (en 
termes de durée, de choix de la juridiction, de champs de l'entente). Ce qui de 
fait accroit la vulnérabilité de l'entreprise. 
(3) Le type	 de partenaire (principalement concurrent ou non concurrent) modère 
l'effet du contenu de l'entente sur la vulnérabilité. 
(4) Par ailleurs,	 la vulnérabilité du partenaire dépend également des mécanismes de 
protection envisagés par l'entreprise pour protéger la technologie faisant l'objet 
de l'entente. Lorsque la technologie est cours d'être brevetée, dans ce cas, la 
potentialité d'une protection via un brevet réduit la vulnérabilité qu'entraine la 
signature d'un brevet. 
+ 1­
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Figure 3.4 Carte conceptuelle des facteurs qui accroissent la vulnérabilité 
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En reprenant les points présentés ci-dessus, nous présentons ci-dessous les 
différentes situations possibles. 
Situation 1 : L'entreprise a une technologie attrayante, elle attire des partenaires, il est 
donc facile pour elle de trouver un partenaire, la durée de la phase de sélection est 
relativement courte, elle signe donc peu d'ententes de confidentialité, donc elle est moins 
vulnérable aux problèmes de secret. 
Cependant, lorsque la technologie est peu attrayante, l'entreprise doit dans ce cas être 
proactive dans sa recherche de partenariat et de partenaire, elle est souvent obligée de 
divulguer des informations pour justifier à la fois son intérêt et accroître l'intérêt du 
partenaire potentiel. Dans ce cas, l'entreprise peut être amenée à signer plusieurs ententes 
de confidentialité avec des partenaires différents. Paradoxalement, c'est lorsque sa 
technologie est peu attrayante que sa vulnérabilité s'accroit. 
Proposition la: Si la technologie est attrayante alors il y a peu d'ententes de 
confidentialité signées et l'entreprise est peu vulnérable aux problèmes de secret 
(risque lié à la perte d'information confidentielle peu élevé). 
Proposition lb: Si la technologie n'est pas attrayante alors il y a plusieurs 
ententes de confidentialité signées et l'entreprise est vulnérable aux problèmes de 
secret (risque lié à la perte d'information confidentielle plus élevé). 
Situation 2 : L'entreprise a une technologie attrayante et de plus sa situation financière 
est satisfaisante ce qui réduit sa dépendance et accroit son pouvoir de négociation. Dans 
ce cas, lors de la mise en place de l'entente elle peut plus facilement négocier les points 
importants de l'entente -contenue: durée, juridiction, objet de l'entente-, ce qui limite sa 
vulnérabilité et le risque qu'elle encoure de perdre des informations confidentielles. 
Proposition 2 : Si la technologie est attrayante et le pouvoir de négociation sur le 
contenu de l'entente (durée, juridiction... ) est élevé alors l'entreprise est peu 
vulnérable aux problèmes de secret (risque lié à la perte d'information 
confidentielle peu élevé). 
Situation 3 : L'entreprise a une technologie attrayante, mais son pouvoir de négociation 
est faible, en raison d'une situation financière peu satisfaisante -elle ne peut pas négocier 
les points importants de l'entente tels, la durée, la juridiction, l'objet de l'entente- ; Elle 
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n'a pas l'assurance que l'entente va aboutir à un accord. Le problème de vulnérabilité va 
alors dépendre maintenant du type de partenaire. Si le partenaire est un concurrent, dans 
ce cas l'entreprise est vulnérable lorsqu'elle signe l'entente de confidentialité. Cette 
vulnérabilité est d'autant plus grande que le partenaire est à l'international et que les 
environnements institutionnels sont différents. Dans le cas où l'entreprise n'est pas une 
entreprise concurrente, le risque lié aux problèmes de secret diminue. 
Proposition 3a: Si la technologie est attrayante et que l'entreprise n'a pas de 
pouvoir de négociation et que le partenaire n'est pas un concurrent alors 
l'entreprise est peu vulnérable aux problèmes de secret. 
Proposition 3b: Si la technologie est attrayante et que l'entreprise n'a pas de 
pouvoir de négociation et que le partenaire est un concurrent alors l'entreprise est 
vulnérable aux problèmes de secret. 
3.3 Conséquences de la vulnérabilité 
Bien que couvertes par un aspect légal, les ententes de confidentialité conduisent à 
divulguer des informations secrètes et sont limitées dans le temps. Deux conséquences 
majeures apparaissent dans l'analyse des cartes cognitives. 
3.3.1 Constat 
La course aux brevets et aux innovations 
Au fur et à mesure que les ententes sont signées -du fait que ces ententes sont limitées 
dans le temps- les informations confidentielles deviennent au fur et à mesure publiques 
comme le souligne le dirigeant (entreprise 4): «aufur et à mesure que nous on développe 
notre technologie, nos produits... Il y a une partie de l'information qui était à un moment 
x confidentielle, et qui dans le temps devient publique! Soit parce que euh, bon, on a eu 
la protection des brevets, donc on peut se permettre de publier cette information là, dans 
les journaux scientifiques ou autre, ou dans les congrès ». L'objectif pour l'entreprise est 
qu'à la suite de la signature d'une entente de confidentialité, l'information confidentielle 
soit brevetée: «Donc, nous ce qu'on veut s'assurer c'est qu'au moment où cette 
information là est confidentielle en même temps nous on a un procédé qui fait qu'on va 
breveter cette information là, pour qu'un jour on puisse la publier et qu'elle ne devienne 
plus confidentielle. » (Dirigeant entreprise 4). 
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En ce sens la durée de l'entente joue un rôle important, l'entreprise doit avoir le temps de 
pouvoir breveter ces innovations. Le dirigeant de l'entreprise 7 souligne: « c'est un délai 
qui est suffisant parce que dans 7 ans la technologie va ou bien avoir abouti et 
l'information confidentielle sera protégée par brevet et sera probablement dans le 
domaine public de toute façon. ». Plus la durée de l'entente est courte, plus la phase de 
vulnérabilité peut être longue. Ce qui oblige alors l'entreprise a accélérer son processus 
d'innovation. 
La figure 3.5 montre les différentes situations possibles: (1) Soit la durée de l'entente est 
inférieure à la durée de mise en place d'un brevet. Dans ce cas, à la fin de l'entente de 
confidentialité, l'information n'est pas publique et l'entreprise est alors vulnérable face à 
une potentielle expropriation de la part d'un de ses potentiels partenaires29 ;(2) Soit la 
durée de ['entente est inférieure à la durée de mise en œuvre du brevet. Dans ce cas le 
risque lié à la perte d'information confidentielle suite à la signature des ententes est 
réduit. 
29 Le risque d'expropriation est d'autant plus important dans le cadre d'un partenaire étranger. Dans aucun 
de nos entretiens, les dirigeants nous ont notifié le droit du premier inventeur. Cependant, cette règle est 
appliquée en Amérique du Nord, contrairement au droit européen qui accorde la propriété au premier qui 










Durée de l'entente	 Période de très grande 
vulnérabilité 











Durée de l'entente 
Entreprise ayant un cycle de développement court: absence de période de vulnérabilité 
Figure 3.5 Durée de l'entente et innovation brevetée 
3.3.2. Propositions 
La figure 3.6 présente les conséquences des ententes de confidentialité et par conséquent, 
de la vulnérabilité liée aux problèmes de secret. Lorsque le risque de perte de 
compétences est élevé, c'est-à-dire lorsque l'entreprise est vulnérable en termes de 
protection des secrets commerciaux -C'est-à-dire suite à la signature d'une entente de 
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confidentialité30-, l'un des moyens de réduire le risque consiste à breveter l'innovation 
ou accélérer le processus de recherche et développement. La signature des ententes de 
confidentialité semble favoriser ainsi l'accélération des processus de développement et la 
décision de breveter la technologie. 
Innovations 
brevetées 








Problème de secret 
Figure 3.6 Conséquences de la vulnérabilité 
Situation 4: Plus ['entreprise signe des ententes de confidentialité, plus elle est 
vulnérable. Dans ce cas, pour réduire la vulnérabilité, elle s'engage dans une course aux 
brevets. Par conséquent, plus les entreprises signent des ententes de confidentialité, plus 
elles auront tendance à breveter leurs innovations. 
30 Nous considérons ici que l'entente de confidentialité est un moyen de protection à durée limitée. 
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Proposition 431 : Si vulnérabilité aux problèmes de secret, alors l'entreprise réduit les 
délais d'innovation et accroit la capacité de s'approprier les investissements de R &D. 
Situation 5 : Lorsque ('entreprise signe des ententes de confidentialité, elle accroit sa 
vulnérabilité. Pour réduire cette vulnérabilité, elles développent de nouvelles informations 
confidentielles, en d'autres termes elles innovent, de telle sorte que J'information 
confidentielle se renouvelle. Les innovations sont à un moment donné brevetées. Elles 
rentrent dans le domaine public, ce qui réduit alors le risque lié aux ententes de 
confidentialité signées antérieurement. L'entente de confidentialité devient un élément du 
processus d'innovation et un «stimulant» de la R&D 
Proposition 5: Si l'entreprise est vulnérable (risque de perte d'information 
confidentielle élevé), alors elle innove -information confidentielle renouvelée-. 
3.4. Conclusion 
Le tableau 3.1 présente un résumé des propositions concernant les facteurs de 
vulnérabilité. 
Tableau 3.1 Situations de vulnérabilité (risque de perte d'information confidentielle) 
Situation Technologi Nombre de Nombre Partenaires Pouvoir de Vulnérabilité 
e attrayante partenaires d'ententes concurrents négociation 
élevé Elevé élevé 
La oui oui Non n.a. n.a. non 
l.b non non Oui n.a. n.a oui 
2 oui n.a. n.a. n.a oui non 
3.a oui n.a. n.a. non non non 
3.b oui n.a n.a oui non oui 
..Le code' n.a.' IOdique que la caracténslique est non appltquée à la Situation et peut ou peut ne pas apparaltre 
31 La proposition ici est une proposition conditionnelle, dans la proposition conditionnelle le si introduit 
l'antécédent et le alors introduit la conséquence. Dans la proposition conditionnelle l'antécédent implique la 
conséquence. La conséquence est vraie si l'antécédent est vrai, la condition est remplie ou n'est pas remplie. 
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Le tableau 3.2 présente un résumé des 
vulnérabilité aux problèmes de secret. 
propositions concernant les conséquences de la 















Le code "n.a." mdlque que la caractenstlque est non appliquée à la sltuatlon et peut ou peut ne pas apparaltre 
oui oui oui oui oui 






Cette recherche avait pour objectif initial de comprendre comment les partenaires 
protègent leurs secrets commerciaux et les informations confidentielles dans les alliances. 
Suite à des entretiens préliminaires semi-directifs menés auprès de dirigeants et cadres 
d'entreprise de la biotechnologie, le constat suivant a été fait: 
l'entente de confidentialité et les clauses de confidentialité introduites dans les 
contrats représentent les principaux mécanismes de protection des secrets et des 
informations confidentielles. 
L'entente de confidentialité est donc un signal de la vulnérabilité face aux 
problèmes de secret. 
La question de recherche a donc été affinée et s'est formulée de la façon suivante: Dans 
quelle mesure une entreprise est-elle vulnérable face aux problèmes que soulève la 
protection des informations confidentielles et des secrets commerciaux. En d'autres 
termes quels sont les facteurs qui accroissent la vulnérabilité de l'entreprise au regard des 
problèmes de secret et de confidentialité et quelles en sont les conséquences? 
L'objectif final de la recherche a été de comprendre quels sont les facteurs qui accroissent 
la vulnérabilité de l'entreprise et quelles sont les conséquences de la vulnérabilité. La 
vulnérabilité a été étudiée au regard de la signature des ententes de confidentialité. Les 
résultats que nous avons obtenus ont été présentés sous la forme de propositions en raison 
de la méthode de recherche adoptée qui se voulait exploratoire. Parmi ces propositions 
certaines apparaissent contre-intuitives. En effet, il apparait que lorsque la technologie du 
partenaire est peu attractive32, l'entreprise est obligée de mettre en œuvre des 
« mécanismes d'attraction» en vue de démontrer J'intérêt de cette technologie. Elle est 
ainsi amenée à dévoiler des informations confidentielles qui nécessitent alors la signature 
d'entente de confidentialité. Les ententes de confidentialité accroissent sa vulnérabilité en 
32 Nous avons utilise le terme "attractives» en référence à la notion d'attractiveness chez ROlhaermel (2002) 
Ce qui se dislingue de la qualité ou de la performance de la technologie 
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raison de leur statut et de leur durée, pouvant résulter du faible pouvoir de négociation 
que l'entreprise a au moment de la recherche de partenaires. 
Ces résultats se rapprochent de tous les travaux qui mettent en évidence l'importance de 
la réputation des entreprises dans le cadre des aIl iances. La réputation apparait ici en 
filigrane selon plusieurs aspects. Une entreprise ayant une technologie attrayante(ou une 
technologie ayant du potentiel reconnu) est une entreprise ayant une bonne réputation. 
Ces entreprises ne rentrent pas forcément dans un processus de recherche de partenaires 
mais de choix de partenaires puisqu'elles sont souvent sollicitées par les autres 
entreprises en raison du caractère «rare» que revêt leur technologie. Eisenhardt et 
Schoonhoven (1996) montrent comment la théorie des ressources explique la formation 
des alliances et montrent que lorsque l'entreprise détient des ressources rares, elle accroit 
sa position concurrentielle et sa réputation, ce qui facilite alors la formation des alliances. 
Le pouvoir de négociation accroit la possibilité pour l'entreprise d'avoir un droit de veto 
sur le contenu de l'entente. Dans une analyse des contrats d'alliance de petites entreprises 
de la biotechnologie, Lemer et Merger (1998) montrent par exemple, que l'existence de 
certaines clauses dans les contrats ne résulte que du pouvoir de négociation de la petite 
entreprise. Dans ce cas, un partenaire adoptant un comportement opportuniste se forge 
une réputation de malhonnêteté qui prend de la valeur en dehors du cadre de la relation 
d'alliance elle-même. Une entreprise ayant détériorée sa réputation peut avoir du mal à 
s'engager dans d'autres alliances (Koenig et Van Wijk, 1999). 
Le problème apparait différent lorsque la technologie est moins attrayante. Comme 
souligné ci dessus, l'entreprise est alors amenée à signer plusieurs ententes de 
confidentialité et probablement investi davantage dans la recherche d'un partenaire que 
dans le choix du partenaire lui-même. Le faible pouvoir de négociation accroit alors sa 
vulnérabilité. 
Plusieurs facteurs accroissent la vulnérabilité, 5 propositions ont été formulées. Ces 
propositions suggèrent: 
Qu'une entreprise serait d'autant plus vulnérable que sa technologie n'est pas 
attrayante. 
Qu'une entreprise serait vulnérable lorsque son pouvoir de négociation (au regard 
de sa situation financière, par exemple) est faible 
Qu'une entreprise serait d'autant plus vulnérable que le partenaire est un 
concurrent. 
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Par ailleurs, il apparait que la vulnérabilité liée à la signature des ententes de 
confidentialité favorise: 
(1) La réduction des temps de développement (d'innovation) 
(2) La course aux brevets 
La figure 4.1 résume le modèle général. Elle reprend les deux cartes cognitives 















































































































































































































































Lorsqu'il Y a une entente de confidentialité signée, cela signifie que les entreprises 
utilisent le secret comme un mécanisme de protection. 
Un de nos résultats suggère que les 3 principaux mécanismes tels que le secret, le brevet 
et le «Iead time» se complètent et se succèdent tout au long du processus de 
développement. Comme le souligne un dirigeant (entreprise 4):« Il y a de 
l'information confidentielle qui est transmise mais d'un autre côté, au fur et à 
mesure que nous on développe notre technologie, nos produits etc., etc. Il y'a une 
partie de l'information qui était à un moment x confidentielle, et qui dans le temps 
devient publique! Soit parce qu'euh, bon, on a eu la protection des brevets. ». 
Ainsi, l'information confidentielle, - protégée par le secret-, devient publique et 
est ensuite protégée par un brevet. La course à l'innovation - lead time- est un 
des éléments du processus. «Nous ce que on veut s'assurer c'est que au moment 
où cette information là est confidentielle en même temps nous on a un procédé 
qui fait qu'on va breveter cette information là ». 
En résumé, par exemple, supposons qu'au départ, l'entreprise dispose de plusieurs actifs 
intellectuels (A 1, A2, non Brevetables, A3 et A4 brevetables) qui ne sont pas brevetés ou 
peuvent ne pas être brevetables. A partir du moment où elle signe une entente de 
confidentialité, elle cherche à breveter les actifs brevetables A3 et A4 et à développer à 
partir de AI et A2, un nouvel actif A5 qui se combinent aux deux autres. Pour ce faire, 
elle réduit ces temps de développement. Notre modèle n'intègre pas la notion de 
complémentarité qui est également considérée comme un mécanisme de protection 
(Levin et aL, 1987), mais la complémentarité de AI, A2, et A5 favorisent la protection de 
l'innovation dans son ensemble (voir figure 4.2) . Notre recherche suggère que les 
mécanismes de protection de la propriété se complètent et confirment les travaux de Blind 
et Thumm (2004). Blind et al (2006), ainsi que ceux d'Arundel (2001). Blind et al., 
(2006) soulignent que visiblement, les entreprises qui sont très actives en R&D, 
anticipent les possibilités de brevets. Ils suggèrent que plus la probabilité de former des 
alliances est élevée plus l'entreprise anticipe la possibilité de breveter les technologies. 
Blind et Thumm (2004) notent que visiblement la protection par le secret apparait 
importante pour les entreprises pour lesquelles les brevets sont également importants. 
Arundel (2001) montrent que secret et brevet se complètent. Al' égale de plusieurs autres 
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auteurs (Levin et al., 1997), il souligne que dans le secteur de la biotechnologie et de la 
pharmacie, le brevet revêt une plus forte importance que dans d'autres secteurs. 
Usage Secret	 Brevet 
A3 et A4 




Lead time	 A5 
Développement de A5 combiné avec A1 et A2 
(complémentarité) 
Figure 4.2 Exemple d'usage de mécanisme de protection au cours d'un processus de 
développement 
Nos résultats suggèrent également que la recherche de partenaire et l'intégration des 
alliances dans la stratégie de l'entreprise explique le choix des mécanismes de protection 
et plus particulièrement l'importance de la vulnérabilité, c'est-à-dire du risque lié à la 
perte d'information confidentielle. Cette vulnérabilité dépend de la valeur même de 
l'information confidentielle détenue. Paradoxalement, on aurait pu penser que le degré 
d'attractivité (technologie ayant de la valeur) de la technologie accroisse la vulnérabilité. 
Or nos résultats suggèrent que dans ce cas la vulnérabilité de l'entreprise est moindre. En 
effet, la qualité de la technologie assure son succès et facilite la formation des alliances. 
Rothaermel et Deeds, (2004) rapportent l'extrait d'une interview passée avec le dirigeant 
de Targeted Genetics, qui souligne: « tout le temps, il y a un article sur le succès des 
développements de Targeted Genetics dans le Wall Street Journal, le téléphone n'arrête 
pas de sonner: il s'agit toujours de compagnies pharmaceutiques qui offrent des 
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opportunités d'alliances.» Le degré d'attractivité de la technologie accroit la probabilité 
d'alliance et limite la dépendance de l'entreprise en raison des alternatives possibles. 
Lorsque la technologie est peu attrayante, l'entreprise est moins réticente à la dévoiler; Et 
paradoxalement, elle accroît son degré de vulnérabilité. 
Le degré de vulnérabilité dépend d'un certain nombre de facteur: le nombre d'entente, le 
régime d'appropriation, le pouvoir de négociation et le type de partenaire. 
Les résultats de notre étude suggèrent que la nature du partenaire (concurrent -non 
concurrent) a un impact significatif sur le degré de vulnérabilité. Ceci n'apparait pas 
surprenant. Herzfeld et al., (2006) trouvent que plus de 50% des répondants dans son 
échantillon considèrent que la phase de négociation est plus complexe lorsque le 
partenaire évolue dans la même industrie. 
Les résultats de cette recherche, suggèrent également que la signature des ententes de 
confidentialité est incontournable, en ce qui concerne la mise en place d'une alliance. 
Malgré les avantages qu'apportent les alliances, le taux de succès est relativement faible 
(Spekman, Forbes, Isabelle & MacAvoy, 1996; Young-Ybarra & Wiersema, 1999). 
Force est, en effet, de constater que les alliances sont également des formes 






La démarche de recherche est inductive et exploratoire. L'échantillon est 
relativement petit, l'objectif était d'émettre des propositions. Cette recherche ouvre donc 
des pistes pour des recherches futures. 
Des recherches futures pourraient tester les propositions. Par ailleurs, la recherche porte 
sur un unique secteur. Les recherches futures devraient t s'intéresser à d'autres entreprises 
dans d'autres secteurs d'activité. Il serait intéressant de faire des entrevues avec d'autres 
personnes impliquées dans l'alliance. En effet, Argyris et Mayer (2007) soulignent que la 
rédaction des contrats est liée à un effet d'expérience et est une capacité de l'entreprise. 
Bien que les recherches antérieures n'aient jamais analysé les ententes de confidentialité, 
mais les contrats d'alliance, elles soulignent que la clause de confidentialité est une 
clause de contrôle (Reuer et Arino, 2007). Le design des contrats en termes de clause de 
contrôle est une capacité juridique de la firme. Des recherches futures devraient prendre 
en compte cet aspect. Il serait intéressant donc dans les recherches futures d'interroger 
les managers, mais également les juristes, de tenir compte de la structure de l'entreprise 
(service juridique interne ou pas), (Cabinet juridique... ). 
Par ailleurs, Il serait également intéressant d'intégrer la mise en place de l'entente de 
confidentialité dans le processus de négociation et d'analyser ce processus. 
Et enfin, l'unité d'analyse étant ici l'entreprise, il serait intéressant d'effectuer une 
recherche au niveau de l'alliance elle-même. 
Cette recherche contribue cependant, à la littérature sur les alliances et notamment à la 
compréhension des phases de pré-formation. La majorité des recherches- hormis celles 
portant sur la sélection du partenaire- portent davantage sur les phases de post­
formation (Vlaar et al., 2010). La recherche contribue également à la littérature sur la 
gestion de la propriété intellectuelle et plus précisément sur les mécanismes de protection 
et ouvre des perspectives de recherche quant aux facteurs expliquant l'usage de ces 
mécanismes. 
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Par ailleurs, cette recherche ouvre des voies aux recherches futures sur la notion de secret 
dans les alliances, problématique peu étudiée. 
Les résultats de cette recherche peuvent aider les managers dans la mise en place des 
ententes de confidentialité: (1) Les managers devraient limiter le nombre d'ententes 
signées en fonction du degré d'attraction de leur technologie; (2) Lorsque les managers 
signent des ententes, ils doivent avoir le contrôle sur le contenu (durée, juridiction, champ 
de l'entente) ; (3) Lorsque l'entente est signée, il est nécessaire d'accélérer le processus 
d'innovation. 
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Echelle: les flèches en pointillées ne sont pas des liens directs du discours mais des liens logiques 
Figure A.t Carte cognitive entretien 3 
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Figure A.2 Carte cognitive entretien 4 
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de confidentialité avec chacun 1 Et avant d'échanger de 
l'jnfnnn"linn rnnfirlMli~II~.des partenaires potentiels et en 
+ 
bout de piste on va faire un ~ 
.oc"d ","=I,m,",", d~ , 
partenaires 
Moi j'en ai 
signé de 1 an, 
jusqu'à 
IOans. 








Il y'a toujours signature d'une 
entente de confidentialité, ça 
'11 
+ 
On va se déplacer lorsque 
les discussions sont à un 
stade plus avancé... 
Dans un monde comme 
le nôtre, dans une 
= industrie comme la nôtre, 
/ la confidentialité est 
cnlciale pour des raisons 
d'affaires 
~L --J 
L',lUlre raison c'cs!llue chez 
~ 1l0US... lloussommcsuncC est crucla w";é,é "O'ée en oou,,< <lonc1 m1us nvons dcs ohligarions 
- = de divulgation puhliquc. de 
+ - = nos informations 
l' indust rie de la ,.-----'---- La l'''', c'est que pour 
biotechnologie Le cas où il des ral:sons d'affaire, = 
on signe des y'a moins de on ne veut pas que 
ententes de difficulté c'cSt l'information Parce que les ententes 
confidentialité lorsque c'est confidentielle que l'on de confidentialité c'est 
très très une entente va divulguer devienne un petit peu ... c'est 
Notre politique 
sont les plusici c'est 7 
négociées: les 
ans ... on pense 
clausesqlle le risque financières ... 






fréquemment bilatérale publique... 




L'entente de confidentialité, elle, c'est 
un peu comme le paravent là qui 
protège la confidentialité de 
l' infonmat ion 
Souvent dans le contrat définitif 
ou presque toujours, on va 
retrouver une clause de 
confidentialité 
Il va falloir que la 
société ...qui est te mieux à 
même de continuer le 
développement d'une façon 
solide, qui a de la 
crédibilité 
--.J 
Lorsqu'il y' a une 
personne qui eSI LI solidité 
responsable du financière 
développement des imponanle de 
l'autre sociélé 
déplace Ies gens ... emmener le 
de t'industrie se 
affaires se 





Pour des raisons de secrels 
sciemifiques... qui font 
évellluellemelll panie de 













produit sur les 





[1 faut avoir 
confiance que 





(Suite de la figure précédente) 
+ 
Mais dans les cas, où 
nous offrons, nos 
lechnologies à des Choix de partenaire:
sociétés pour 
... Ies grandes
qu'elles continuent à + pharmaceutiques là ... il 
les développer. ..dès en avait 6 pu 7 avec qui
fois on a plus de on parlait en mêrne 
pouvoir que l'autre, temps ... on a fini par
dès fois on en a choisir la plus
rnoins intéressante pour nous 
Figure A.3 Carte cognitive entretien 7 
Même si c'était une société 
plus grosse que nous !on 
avait un certain pouvoir, 
parce qu'il le voulait notre 
produit 
Il y'a d'autres ca~, où on a plus 
de difficulté parce que nos 
données sont beaucoup moins 
intéressantes et puis les sociétés 
négocient un peu à la baisse 
77 
Tableau A.4 Verbatims et concepts 
Verbatims Concepts 
Au fur et à mesure, nous on développe notre Lead time 
technologie, nos produits etc., Il y'a une partie de 
l'information qui était à un moment x confidentiel, et 
qui dans le temps devient publique 
Nous ce qu'on veut s'assurer, c'est qu'au moment où Course aux brevets 
cette information là est confidentielle en même temps 
nous on a un procédé qui nous, qui fait qu'on va 
breveter cette information là, pour qu'un jour on 
puisse la publier et qu'elle ne devienne plus 
confidentielle. 
Chaque fois qu'on signe un accord de Vulnérabilité, problème de secret 
confidentialité ....nouvelle compagnie ...C'est sûre 
qu'il y'a de l'information confidentielle ...qui est 
transmise ... 
Dans notre cas nos partenaires... partout dans le Nombre de partenaires potentiels 
monde ...Europe, Canada, États-Unis. 
Donc une façon ...un endroit neutre Qui Contenu de l'entente 
n'appartient...ni à l'autre ... Négociation: c'est la 
juridiction; 
Répartition: La durée... l an, 5 ans, 10 ans...mais 
c'est pas des accords qui s'étendent éternellement 
Un accord de confidentialité...ça une durée de vie 
assez respectable (champs- durée- juridiction) 
Alors on va signer des ententes de confidentialité Nombre d'ententes 
avec chacun des partenaires potentiels et en bout de
 




La solidité financière importante de l'autre société Pouvoir de négociation 
... emmener le produit à la fin du développement
 
Même si c'était une société plus grosse que nous !on
 
avait un certain pouvoir, parce qu'jlle voulait notre
 
produit (solidité financière-attrait de la technologie)
 
Dans le cas de l'octroi de licence d'un de nos
 Type de partenaires 




Nous ce qu'on veut s'assurer, c'est qu'au moment où Régime d'appropriation 
cette information là est confidentielle en même temps
 
nous on a un procédé qui nous, qui fait qu'on va
 
breveter cette information là, pour qu'un jour on
 




Pour des raisons de secrets scientifiques ...qui font
 
éventuellement partie de demande de brevet
 
(dépôt de brevet en cours)
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